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PUB                                              

Le psychiatre vedette minimise la carrière du violeur en série
REGENSDORF (ZH) Albert G.,
49 ans, le violeur en série zuri-
chois, n’aurait jamais dû quitter
le pénitencier de Pöschwies, à
Regensdorf (nos éditions précé-
dentes). L’homme, qui avait tenté
le 18 février dernier d’étrangler
une prostituée au cours d’un
congé carcéral, avait déjà subi une
thérapie en 1991. Mais les psy-
chiatres avaient jugé alors que le
multirécidiviste devait rester der-
rière les barreaux.

Plus tard, le détenu a fait à
nouveau l’objet d’une thérapie.

Les progrès alors obtenus, d’après
les estimations du service dirigé
par le célèbre médecin chef Frank
Urbaniok, ont conduit le détenu à
obtenir des congés accompagnés
en 2000 et des permissions non
accompagnées dès 2003. Depuis
l’an passé, le multirécidiviste béné-
ficiait d’un régime de semi-liberté.

«Ce n’est quand même pas
Erich Hauert!», a répondu Frank
Urbaniok à des médias alémani-
ques, faisant référence au multiré-
cidiviste zurichois qui avait égorgé
une jeune femme après une

séance chez son thérapeute en
1993. Il n’empêche, la carrière du
violeur a de quoi donner le fris-
son. En 1982, deux ans de prison
pour viol. En 1983, au cours
d’une permission, il abuse deux
fois d’une femme chauffeur de
taxi. En 1987, encore un viol. En
1990, viol de deux toxicomanes.
Au cours de ses récents congés,
Albert G. avait régulièrement re-
cours à des call-girls. Bon nombre
d’entre elles ont été violentées.

Autre fait surprenant qui doit
être éclairci par l’enquête en

cours: Albert G. disposait d’une
carte d’identité. Les détenus n’ont
normalement droit qu’à une
autorisation de permission éma-
nant des autorités pénitentiaires.  
                                            Victor Fingal

IRRÉGULARITÉS DE L’A9 Le conseiller d’Etat refuse toute responsabilité

Rey-Bellet nie en bloc
VALAIS Selon la Commission
de gestion, la pratique
des prépaiements
sur les chantiers était connue
par tout le département,
y compris par son chef.
Une affirmation que celui-ci
réfute

Melina Sargenti
Jean-Jacques Rey-Bellet était-il au
courant de la pratique des prépaie-
ments irréguliers mis au jour en
mars dernier sur le chantier de l’A9
dans le Haut-Valais? Deux confé-
rences de presse organisées hier à
Sion avaient pour but de répondre
à cette question. Seul problème:
leurs réponses ont été différentes…

Avertissement en 2002 déjà
La Commission de gestion (Co-
Gest) a rendu hier matin un rap-
port sur la procédure de paiement
appliquée par les Routes Nationa-
les. Selon celui-ci, basé notam-
ment sur les auditions des ingé-
nieurs et chefs de section, la prati-
que des prépaiements, c’est-à-dire
pour des travaux non encore effec-
tués, était non seulement répandue
mais aussi connue à tous les éche-
lons de la hiérarchie. «En 2002
déjà, la CoGest avait rendu attentif
le Conseil d’Etat à la non-confor-
mité de telles pratiques avec les
directives cantonales», a expliqué
Brigitte Diserens, présidente de la
CoGest. «Mais notre rapport est
resté dans un tiroir.»

En début d’après-midi, c’était au
tour du Conseil d’Etat de rendre ses
conclusions sur l’«affaire» du chan-
tier de l’A9. Jean-Jacques Rey-Bellet,
chef du Département des transports,
équipement et environnement, a
réaffirmé qu’il n’avait jamais eu
connaissance de telles pratiques
auparavant. «C’est moi-même qui ai
rendu public ce dysfonctionnement.
Je ne l’aurais jamais fait s’il avait été
mis en place avec mon accord.»

Selon le conseiller d’Etat, un seul
cas de prépaiement a cours dans les
chantiers publics. «En septembre il
faut estimer et chiffrer le travail qui
sera fait jusqu’au 31 décembre. En-
suite il est possible que dans l’inter-
valle le travail ne soit pas effectué ou
seulement partiellement. Mais dans
ce cas, les factures étant acquittées à
60 jours, il nous est toujours possi-
ble de rectifier le tir.» Jean-Jacques
Rey-Bellet a toutefois admis que

cette pratique n’était pas conforme
aux directives cantonales.

En mars l’Inspection cantonale
des finances avait découvert qu’un
consortium d’entreprises avait établi
des factures d’un total de 13 mil-
lions de francs pour des travaux qui
en réalité n’avaient pas été effectués.
Cinq fonctionnaires sont depuis
suspendus. Une enquête discipli-
naire a été ouverte et ils font l’objet
d’une dénonciation pénale.

DÉFENSE Pour se justifier, Jean-Jacques Rey-Bellet (médaillon) rappelle que c’est lui-même qui avait rendu
publics les dysfonctionnements sur les chantiers (en photo, celui du tunnel de Riedberg). Isabelle Favre – Studio Curchod
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On demande d’authenti-
ques adultes sur la place
publique. Des êtres de réfé-
rence pour les jeunes avides
de découvrir l’avenir où ils
inscriront leur propre tra-
jectoire. Eh bien, les voilà!
La rentrée scolaire, avec la
nouvelle animation qu’elle
suscite, m’invite à rendre
hommage aux chauffeurs
de car en évoquant quel-
ques situations gardées en
mémoire.

Saillon direction Fully:
deux jeunes écoliers ren-
trent chez eux. Le car s’ar-
rête au bord du canal. Le
conducteur prend chaque
enfant par une main et les
emmène de l’autre côté de
la route où ils gambadent
droit vers leur demeure. Vil-
lage du Chablais: dans un

joyeux tohu-bohu, les éco-
liers s’apprêtent à se préci-
piter sur les marches. Pas-
sage obligé: un à un devant
le chauffeur qui les salue
par leur prénom et sait, avec
la même aisance, s’intéres-
ser à leur journée de classe
et exiger qu’ils ramassent le
papier jeté par terre.

Avec son chien noir et sa
canne blanche, se présente
un homme aveugle. Le
chauffeur, de sa voix 
rassurante, l’accompagne:
«Avancez encore, encore un
peu.Voilà, à votre droite, une
place libre.» Une fois à desti-
nation, il l’aide à descendre
avec une courtoisie qui ne
doit rien à la pitié et tout à
l’amabilité. Même respect
allié de patience pour les lé-
gers handicapés mentaux

qui effectuent le trajet au
quotidien, de préférence
aux premières loges. Atti-
tude d’écoute bienveillante
envers des adolescents qui
confient leurs soucis d’exa-
mens et parfois leurs pro-
blèmes familiaux.

Surprise, en cette fin
d’après-midi torride: un
chien épuisé monte dans le
véhicule. Il se blottit contre
le chauffeur sous les regards
subjugués des voyageurs
qui vont prendre en charge
l’animal abandonné jus-
qu’au domicile de son an-
cien propriétaire. Gestes
simples, chaleureux, com-
me encore ceux-ci: des bis-
cuits distribués à la pause,
une poire détachée de la
branche et tendue avec
grâce, une chanson

d’amour fredonnée au vo-
lant.

Pourtant le danger est
constamment côtoyé. Et les
passagers violents, ça
existe. Mais vous faites face,
chauffeurs compétents.
Sous un horizon de mou-
vance, vous assumez la mis-
sion d’éducateur, de média-
teur, de négociateur. Merci
d’assurer sécurité et convi-
vialité sur nos routes hu-
maines, au carrefour des
rencontres, aux points
chauds des brassages de
population. Vous nous lais-
sez ainsi tout loisir de per-
cevoir, à travers le défilé du
paysage et la symbolique du
voyage, la fragile beauté du
parcours de chacun qui s’en
va et s’en vient traçant son
chemin.

SŒUR MARIE-ROSE GENOUD, Sion

En cours de route
L'été, après le chaud,
le froid; après le foot, la
guerre!

Un nationalisme
primaire s'est exprimé
à grands coups de
klaxons et de drapeaux
au vent de voitures
hurlantes! Ce n'était
même pas un cham-
pionnat de foot mais
plutôt une compéti-
tion de penalties. Je
me suis dit que l'on de-
vrait réorganiser tout
cela en commençant
par les penalties et en
cas d'égalité jouer les
prolongations et seu-
lement si nécessaire
les deux mi-temps. On
y aurait tous gagné du
temps! A réfléchir pour
l'Eurofoot.

Dans un autre re-
gistre, un match bien
plus dramatique entre
le peuple autopro-
clamé «élu par Dieu»
et le Hezbollah, le
«parti de Dieu» (et le
même Dieu pour
tous!) avait commencé
par trois prisonniers
israéliens à quelques
milliers de prisonniers
palestiniens. Le résul-
tat aurait dû être assez
net pour ne pas entraî-
ner de prolongations
avec ces destructions
massives et plus de
mille morts qui ne fe-
ront qu'exacerber et
perpétuer la haine.

L'orgueil des na-
tions, la fierté d'appar-
tenir à un même peu-

ple, ça pourrait être
autre chose que le foot
ou la guerre. Pour moi
une nation c'est la
grandeur d'un peuple,
sa force paisible et son
rayonnement culturel,
ça peut très bien se
passer de hurlements
ou de la haine de l'au-
tre qui conduit aux
massacres. On en était
bien loin cet été!

P.-S. En moins grave,
chez nous, c'est la gué-
guerre des concours
de violon... Si on les
mettait tous au régime
sec, sans subvention,
p'têtre qu'ils s'arran-
geraient.

BERNARD ATTINGER, Sion

De l’orgueil des nations

VINCENT FRAGNIÈRE

Ouf! En attendant une éven-
tuelle commission d’enquête
parlementaire (voir ci-contre),
Jean-Jacques Rey-Bellet peut
respirer! 

Dans un rapport dévoilé
hier à la presse, l’Inspection des
finances confirme que les faux
documents et les fausses infor-
mations détectés au printemps
2005 pour trois chantiers de
l’A9 haut-valaisanne «ne relève
pas d’une pratique généralisée.» 

Directives non respectées
Pour l’affirmer, son chef

Christian Melly a fait contrôler
un chantier de l’A9 haut-valai-
sanne, trois de l’A9 du Valais ro-
mand et six des routes cantona-
les. «Le volume d’investissement
des treize chantiers examinés
s’élève à 292 millions de francs.»
Et pas de traces de faux métrés
ou de prépaiements impor-
tants pour des travaux non ef-
fectués. 

Juste des normes non res-
pectées sur huit des dix chan-
tiers analysés: plan de paie-
ment non adapté à l’évolution
des travaux, estimation cou-
rant novembre des travaux à
réaliser avant la fin de l’année,
des travaux réalisés non métrés
ou encore des métrés non si-
gnés par les entreprises. Chris-
tian Melly est catégorique: «La
population ne doit pas confon-
dre les faux métrés de travaux
établis pour justifier des paie-
ments en millions sans  relation
avec les prestations réalisées et
une pratique qui consiste par-
fois à estimer, en novembre, les
travaux à réaliser avant la fin de
l’année.»

Moi et pas l’Inspectorat !
Jean-Jacques Rey-Bellet at-

tendra, lui, l’heure des ques-
tions pour revenir très concrè-
tement sur le dossier rappelant
au moins six fois en trente mi-
nutes que «ce n’est pas l’Inspec-
tion des finances, mais bien
moi-même qui ai dénoncé cette
affaire.»

Selon lui, ceux qui veulent
«sa peau» ne comprennent pas
ou ne veulent pas comprendre
que cette affaire grave de faux
métrés – une première suisse –
n’a rien à voir avec la pratique
courante et connue de prépaie-
ments en fin d’année «pour res-

pecter le principe d’annualité et
qui ne comporte aucun danger
pour l’Etat». Pour mettre fin à
toute équivoque, le conseiller
d’Etat ose même la plus simple
des comparaisons. «Lorsque
vous recevez votre paie le 28,
vous n’avez pas encore travaillé

les 29 et 30. C’est la même
chose.»

Jean-Jacques Rey-Bellet a
également réaffirmé ne pas
cautionner, ni comprendre les
raisons invoquées par les colla-
borateurs pour justifier leurs
pratiques, à savoir l’utilisation
maximale des budgets alloués.
«Ce sont leurs arguments, pas
les miens. Lorsque votre enve-
loppe annuelle pour l’A9 corres-
pond à 180 millions, perdre 10
millions correspond à un mois
de travail. Ce n’est pas ça qui va
retarder l’avancement de l’A9,

mais le fait de repousser la mise
en application de la septième
planification autoroutière. D’où
notre manifestation en 2004 de-
vant la Berne fédérale...» 

Pour éviter un nouveau
«Riedberg bis», l’Inspection des
finances propose l’engagement

d’un ingénieur responsable
d’un contrôle matériel supplé-
mentaire. «J’y suis favorable à la
condition qu’il soit rattaché aux
finances. Sinon on me repro-
chera encore sa présence dans
mon département», précise
Rey-Bellet.

Reste les critiques virulen-
tes d’hier matin de la COGEST
quant à la non-application des
nombreuses remarques de
l’Inspection des finances de-
puis 2002 (voir ci-contre). Muet
jusque-là, le chef de service Al-
bert Fournier, irrité, a tenu à se

justifier. «Avec près de 400 em-
ployés et 300 millions de chiffre
d’affaires annuel, notre service
ne peut pas éviter une certaine
inertie», reconnaît-il avant de
faire son mea culpa quant à
certains retards pris dans l’ad-
judication de travaux complé-
mentaires liés à des chantiers à
problème. 

«Par contre, je refuse les cri-
tiques concernant le non-res-
pect des marchés publics. Quel-
que 90% de nos adjudications se
font au prix le meilleur marché.
Devant le TF, nous avons été dé-
boutés pour moins de 1% de
dossiers et, dans au moins deux
cas, je peux citer des consor-
tiums ou des entreprises qui ont
gagné au Tribunal contre nous
et à qui l’on a attribué de gros
mandats par la suite....»

La réponse à Schmidhalter
Evidemment, Jean-Jacques

Rey-Bellet ne pouvait pas
échapper à la question politi-
que, celle qui concerne la me-
nace médiatique du député in-
génieur «noir» Schmidhalter de
faire tomber des têtes. «La
grande différence entre lui et
moi, c’est que je n’ai jamais si-
gné de faux documents et que
j’ai même dénoncé ces prati-
ques.» Il se justifie pour la... sep-
tième fois!

A9: Jean-Jacques Rey-Bel
FAUX MÉTRÉS�L’Inspection des finances est catégorique: la pratique des faux métrés constatée sur trois 

PASCAL GUEX

La Commission de gestion du Grand Conseil (COGEST)
en a marre de crier dans le désert! La présidente Brigitte
Diserens et ses pairs viennent ainsi de déposer une mo-
tion destinée à mettre la pression sur le Conseil d’Etat.
Approuvé à l’unanimité des 10 membres présents, ce
texte exige du gouvernement qu’il réponde à l’avenir par
écrit à chacune des demandes «expressément formulées
dans les rapports des commissions de haute surveil-
lance». Mieux, si cette motion devait être acceptée en
septembre prochain par le Parlement, cette réponse de
l’exécutif valaisan serait alors soumise au vote du Grand
Conseil!
A la base de cette minirévolution en marche, un constat:
«Les attentes et souhaits de la Commission de gestion
ou de celle des finances (COFI) ne sont pas toujours sa-
tisfaits», pour reprendre le libellé empreint de diplomatie
de la motion adoptée par la COGEST. L’affaire des irrégu-
larités de l’A9 aura donc été la goutte qui a fait déborder
le vase. Brigitte Diserens a rappelé hier que le principe
des paiements d’avance avait été dénoncé en 2002 déjà,
tant par l’Inspection des finances que par la COFI. Pour
quels résultats? La COGEST n’a pas manqué de souligner
que rien ou presque n’a changé. «Les nouvelles directi-
ves édictées après ces constats n’ont pas été respec-
tées.»
Si la commission de gestion met le doigt sur de grosses
fautes administratives, elle se refuse toutefois à désigner
des coupables. «C’est la parole de l’un contre celle de
l’autre», constate amer le socialiste German Eyer. Reste
que la COGEST exige du Conseil d’Etat des mesures im-
médiates destinées à éviter toute perte comptable. Au
nom de la commission, Brigitte Diserens demande ainsi
au gouvernement quelles mesures il compte prendre
«pour récupérer les charges d’intérêt (estimées à un mil-
lion de francs) et les montants avancés à tort?» Autre re-
vendication: «Que le Conseil d’Etat prenne des mesures
immédiates pour garantir la continuité des travaux de
l’A9 et évite le risque que ceux-ci ne soient ralentis par
les dysfonctionnements constatés.»

Pression sur le
gouvernement!

Brigitte Diserens et German Eyer: la COGEST est bien
décidée à ne plus prêcher dans le désert. BITTEL

«Certains m’ont
dit que j’aurais
dû négocier
avec mes
collaborateurs.
Jamais!»
JEAN-JACQUES REY-BELLETB

IT
T

E
L

Jean-Jacques Rey-Bellet: «C’est moi et non l’Inspection des finances qui ai dénoncé cette affaire.»  BITTEL
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Classé sans suite
JEAN BONNARD

Sous une apparence de retenue polie, le rapport de la Commission
de gestion (COGEST) a des allures de mine flottante qui pourrait 
péter bientôt…
«On se dit qu’on ne sert à rien», lâche avec une franchise courageuse
la présidente de la Cogest. Régulièrement, l’Inspection des finances
(IF) pond des rapports dont l’Etat se soucierait comme de colin-
tampon! D’où la frustration légitime de la COGEST qui énumère une
série gratinée de dysfonctionnements constatés et classés sans suite
par la faute d’un Parlement gobant les explications d’un exécutif trop
rarement mis en difficulté par des députés dociles.
Le patron des Travaux publics, Jean-Jacques Rey-Bellet, ignorait-il ce
que la quasi-totalité de ses cadres jurent qu’il savait: c’était pratique
courante de payer d’avance des travaux non effectués, de peur que
Berne ne reprenne les montants non dépensés?
La passivité du patron face aux libertés de ses fonctionnaires est à re-
lativiser: c’est lui qui a levé le lièvre en demandant à l’IF d’enquêter.
A l’heure d’un bilan – qui ne devrait qu’être intermédiaire – on nous
assure que ces fonctionnaires n’ont pas été graissés et que 
«les irrégularités – faux documents, fausses informations – ne relèvent
pas d’une pratique généralisée». Ouf! On a échappé au pire.
S’il n’y a pas eu enrichissement personnel côté administration, à qui
pouvaient profiter ces curieuses largesses étatiques? Sans conclure
avant d’avoir réellement investigué, force est de constater que si, en
Suisse, les avocats font souvent des carrières politiques, dans le
Haut-Valais, ce sont souvent les ingénieurs qui font carrière. De père
en fils, les ingénieurs du Haut fournissent des cohortes d’élus PDC 
cantonaux et fédéraux. L’A9, hier avec ses multi variantes nord et sud
et aujourd’hui avec ses paiements rubis sur l’ongle avant même le
premier coup de pioche, prend des allures de fromage sans fond.
La COGEST place le Parlement devant ses responsabilités: à lui de
dire s’il veut reprendre le contrôle de l’exécutif ou s’il classera, aussi,
sans suite ce rapport.

ÉDITORIAL

let soulagé! 
chantiers haut-valaisans de l’A9 n’existe pas ailleurs.

Le chantier du tunnel de Riedberg, scène principale des irrégularités commises sur l’A9  KEYSTONE/OLIVIER MAIRE

UDC

Un navire
sans pilote
Avec des moyens insuffisants, la COGEST n'est
pas allée beaucoup plus loin que l'Inspection des
finances... Aucune investigation n'a été menée
concernant des chantiers plus anciens. Quant aux
accusations très claires et surtout très graves, ja-
mais retirées, par lesquelles un ingénieur et dé-
puté d.c. mettait en cause le chef du département
lui-même, elles n'ont fait l'objet d'aucune investi-
gation approfondie. Pourquoi? L'UDC persiste
donc à demander une CEP, seul moyen, pour le
Parlement, de faire la lumière, dans ce scandale...
En l'état, ce rapport indique néanmoins que les
prépaiements étaient une pratique courante,
connue à tous les niveaux de la hiérarchie et sur-
tout de M. Rey-Bellet... L’ampleur, le nombre et la
gravité des violations des directives en vigueur
mettent en cause l'aptitude du chef de service et
surtout du chef du département à exercer le
contrôle que les contribuables sont en droit d'at-
tendre d'eux.

PARTI SOCIALISTE

Il faut une CEP!
La COGEST a fait du bon travail compte tenu du
temps qui lui a été imparti. Mais elle a forcément
dû se contenter de limiter son champ d’investiga-
tion, de n’évoquer que l’avenir et de réclamer la
récupération des charges d’intérêt. C’est bien,
mais insuffisant. C’est pourquoi nous maintenons
notre requête de constituer une Commission
d’enquête parlementaire. Seule une CEP pourra
pousser plus loin les recherches. Nous consta-
tons qu’il y a un gros écart entre les déclarations
des hommes de terrain – pour qui les prépaie-
ments sont une pratique courante – et la tête du
département qui ne parle que de cas isolés et
inhabituels. Il faut aujourd’hui que la vérité éclate.
Il convient ici de rappeler que le PS s’était opposé
à la nomination de M. Fournier à la tête de ce ser-
vice, eu égard à son passé de président de com-
mune ne respectant pas toujours les procédures
en vigueur. M. Rey-Bellet avait alors assuré que
son département ne tomberait jamais dans ces
travers. On voit ce qu’il en est. Une CEP peut met-
tre de l’ordre dans ce département comme cela
avait été le cas avec Loèche.

PARTI DÉMOCRATE-CHRÉTIEN

Pas une pratique
généralisée
Contrairement à ce que certains politiques ont voulu
faire croire, les irrégularités constatées sur les trois
chantiers haut-valaisans ne relèvent pas d’une prati-
que généralisée. Ce procédé – faux métrés – n’a pas
été appliqué pour les 10 autres chantiers contrôlés
par l’ICF. Ces rapports mettent en évidence que le
chef du département et le chef de service n’étaient
pas informés de cette procédure. La responsabilité
première en incombe au chef de la section des routes
nationales du Haut-Valais qui «reconnaît que le pro-
cédé appliqué ne l’a été que dans l’intérêt du dossier
et du canton». Reste que payer des travaux non réali-
sés en les justifiant par des fausses informations re-
lèvent de pratiques interdites tant par le départe-
ment que par l’ICF. L’enquête juridique et pénale en
cours fixera les responsabilités tant des fonctionnai-
res que celles incombant au chef de la direction lo-
cale des travaux. C’est à la justice de se prononcer.
Quant aux moyens à mettre en place pour éviter de
telles situations, le PDCVr approuve, dans la grande
majorité, les conclusions de la COGEST.

PARTI RADICAL-DÉMOCRATIQUE

Pas de retard
sur l’A9
Le Parti radical-démocratique valaisan déplore que
malgré la sonnette d’alarme tirée à de multiples re-
prises depuis l’an 2000 par la commission de ges-
tion, la commission des finances ou encore l’Ins-
pectorat cantonal des finances, il aura fallu atten-
dre la découverte de fraudes importantes pour
réagir. Le gouvernement constate enfin l’ampleur
des dysfonctionnements et propose une réorgani-
sation du service et l’élaboration de directives plus
claires. Son groupe parlementaire sera attentif à la
mise en œuvre des mesures gouvernementales et,
en accord, avec les propositions de la commission
de gestion, il souhaite davantage  contraindre
l’exécutif aux conclusions des différentes commis-
sions. Le PRD valaisan, avant tout soucieux du bon
fonctionnement de l’Etat, veillera à ce que les pro-
messes faites aujourd’hui soient scrupuleusement
tenues. La poursuite des travaux routiers dans no-
tre canton ne doit souffrir d’aucun retard. S’agis-
sant des fautes individuelles relevées par ces rap-
ports, la justice doit suivre son cours.



Le Valais tente de percer à jour les mystères du tunnel de Riedberg 

Valais.  Le même jour, la commission de gestion du Grand Conseil et le 
conseiller d’Etat Jean-Jacques Rey-Bellet se sont expliqués sur les 
affaires de prépaiement dans le cadre du chantier de l’A9 

Laurent Nicolet 

«Nous sommes une commission alibi, nous avons l’impression de ne servir à 
rien.» Grande journée hier en Valais, consacrée au scandale de l’autoroute A9, et 
c’est la députée radicale Brigitte Diserens qui ouvrait les feux de façon plutôt 
désabusée en présentant le rapport de la commission de gestion du Grand 
Conseil (COGEST), qu’elle préside. 

L’affaire, rendue publique en mars dernier par le chef du Département des 
transports, Jean-Jacques Rey-Bellet, porte sur 20 millions payés d’avance, sur la 
base de documents falsifiés, par la section haut-valaisanne des routes nationales 
à un consortium d’entreprises lui aussi haut-valaisan, pour des travaux non 
encore réalisés, principalement au tunnel de Riedberg. 

Les interviews menés par la COGEST ont mis en avant deux discours 
parfaitement contraires: pour les «gens de terrain» – Christian Pfammater, le 
chef de la section, ses collaborateurs, les chefs de chantier, les ingénieurs, les 
dirigeants du consortium, parmi lesquels les deux députés Claude-Alain 
Schmidhalter et Konrad Martig –, la pratique du prépaiement «était une habitude 
constante» et une manière tacitement avalisée au plus haut niveau. 

Avec un but très simple: absorber les crédits annuels de la Confédération et ne 
pas se retrouver l’année suivante avec une baisse de la manne fédérale. Aucune 
preuve n’a d’ailleurs été apportée jusqu’ici d’un enrichissement personnel des 
cinq fonctionnaires incriminés et suspendus depuis. 

Claude-Alain Schmidhalter va même plus loin, visant Jean-Jacques Rey-Bellet: 
«Si je dois m’en aller en tant que membre du Grand Conseil, d’autres devront 
également porter le chapeau.» 

A l’opposé, pour «les gens de bureau», à savoir, justement, le chef du Service 
des routes, Albert Fournier, et le chef du département, Jean-Jacques Rey-Bellet, 
«Riedberg est un cas unique». «Si la pratique avait été courante et avalisée, 
pourquoi l’aurais-je dénoncée publiquement», a martelé, quelques heures après 
la COGEST, Jean-Jacques Rey-Bellet lors d’une conférence de presse organisée 
par l’Etat du Valais. 

Quant aux affirmations de Claude-Alain Schmidhalter, le conseiller d’Etat les a 
prises d’assez haut: «La différence, c’est que moi, je n’ai pas falsifié de 
documents et en plus, je suis celui qui a révélé le scandale.» 

La COGEST, de son côté, ne prend pas position entre les deux versions, mais 
constate que tant elle-même que l’Inspection des finances ou la commission des 
finances avaient ces dernières années pointé dans leurs différents rapports 
plusieurs manquements aux directives dans la façon d’effectuer les paiements. 
Des rapports tous restés lettre morte. 



Et de poser toute une série de questions au Conseil d’Etat, avec, en plus, le 
dépôt en septembre d’une motion devant le Grand Conseil exigeant que le 
gouvernement réponde par écrit et que les députés votent sur ces réponses: 
«Une manière de donner une forme de légitimité à nos travaux», soulignait 
Brigitte Diserens. 

Face à ces reproches, Jean-Jacques Rey-Bellet a rétorqué «qu’on entretient une 
confusion entre les prépaiements qui n’existent nulle part et les estimations de 
fin d’année, effectivement contraires aux consignes, mais qu’on pratique 
couramment.» 

Ces estimations consistent à évaluer, en novembre, les montants des travaux 
restant à effectuer jusqu’à la fin de l’année, de façon à «respecter le principe 
d’annuité». C’est-à-dire à régler tous les travaux l’année même où ils ont été 
réalisés. 

Mais les paiements ne sont débloqués qu’une fois que les travaux, ou du moins la 
plus grande partie, sont effectivement réalisés. Or, toujours selon Jean-Jacques 
Rey-Bellet, le cas de Riedberg serait d’une tout autre nature puisque les factures 
ont été établies sur la base de métrés falsifiés et qu’à ce jour, sur les 20 millions 
versés, il reste encore 11 millions de travaux à effectuer et 600 000 francs 
perdus pour l’Etat en intérêts. 

Christian Pfammater, lui, n’en démord pas et démonte l’engrenage. Il raconte 
que, le 8 novembre 2004, une délégation valaisanne, où figure Jean-Jacques 
Rey-Bellet, manifeste à Berne contre des coupes de la Confédération dans le 
financement de l’A9. 

Le 9 novembre, l’Office fédéral des routes appelle Christian Pfammater sur son 
portable et lui demande: «Vous avez besoin d’argent?» Il savait qu’il aurait au 
contraire cette année-là plutôt de la peine à épuiser tout le crédit annuel, mais, 
note le rapport de la COGEST, «il ne pouvait répondre non, parce que son chef 
Jean-Jacques Rey-Bellet était présent à la manifestation de la veille». 

D’où l’octroi d’un crédit supplémentaire qu’il a fallu ensuite dépenser sous forme 
de prépaiements. Jean-Jacques Rey-Bellet rétorque que la manifestation ne 
portait pas sur les subventions annuelles, mais sur le financement de l’autoroute 
pour les quinze prochaines années. A suivre, cet automne, sur le ring du Grand 
Conseil. 

Jean-Jacques Rey-Bellet, chef du Département valaisan des transports, en 
conférence de presse, hier:«Je n’ai pas falsifié de documents et, en plus, 
je suis celui qui a révélé le scandale.» 
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Wiederaufbau kostet 3,5 Milliarden

Die Kosten für den Wieder-
aufbau des Landes nach 34
Tagen Krieg beziffert die liba-
nesische Regierung mit 3,5
Milliarden Dollar (2,71 Milli-
arden Euro). Der Leiter des
Rates für Entwicklung und
Wiederaufbau, Fadel al Scha-
lak sagte, die Probleme bei
der Wiederherstellung lägen
aber weniger in der Finanzie-
rung als in der innenpoliti-
schen Situation. Seite 2

WALLIS

Wirtschaftsaufschwung erleichtert

Der konjunkturelle Auf-
schwung der letzten drei Jah-
re hat auch den Hochschul-
abgängern den Zugang zur
Arbeitswelt erleichtert. Bei
den Universitätsdiplomierten
lag die Quote der Erwerbslo-
sen im Jahr 2005 – ein Jahr
nach Studienabschluss –
noch bei 5,7 Prozent, wie das
Bundesamt für Statistik
(BFS) am Dienstag mitteilte.

Seite 5

SPORT

FC Sitten: Das Genfer Gastspiel

Der FC Sitten trägt sein Rück-
spiel in der UEFA-Cup-Quali-
fikationsrunde gegen Öster-
reichs Ried in Genf aus. Weil
das Stade de Tourbillon von
der UEFA nicht homologiert
wurde. FCS-Generaldirektor
Dominique Massimo (Bild)
rechnet für das Genfer Gast-
spiel eher mit einem Defizit.
Zumal sich der Aufwand für
die Verlegung bis zu 100000
Franken beläuft. Seite 19

A9: Keine weiteren Fälle
Harte Kritik der Geschäftsprüfungskommission an Walliser Staatsrat

S i t t e n. – (wb) Es bleibt vor-
derhand bei den drei Fällen von
unstatthaften Vorauszahlungen,
die alle die Sektion Oberwallis
im Nationalstrassenbau betref-
fen. Die Kontrollen des kanto-
nalen Finanzinspektorates auf
zehn weiteren Baustellen haben
keine weiteren Fälle von «Geld
ohne Arbeit» an den Tag ge-
bracht. Zwei Untersuchungen
(Voreinschnitt Grosshüs der A9
und Staldbachbrücken der A9)
laufen zurzeit noch. Die Walli-
ser Regierung hat betont, dass
die Vorauszahlungen ohne
Leistungen und Sicherheiten
keineswegs der gängigen Praxis
im Kanton entspreche.
Ebenfalls gestern hat die gross-
rätliche Geschäftsprüfungs-
kommission (GPK) informiert.
Sie wirft der Regierung Ver-
säumnisse bei der Wahrneh-
mung ihrer Verantwortung vor.
Gleichzeitig zitiert sie umfas-
send die betroffenen suspen-
dierten Beamten sowie die bei-
den Grossräte Konrad Martig
(Bauunternehmer) und Claude-
Alain-Schmidhalter (Inge-
nieur). Sie behaupten, dass die
Vorauszahlungen System ge-
habt hätten. Seiten 10/11 Die Regierung und die Geschäftsprüfungskommission beurteilen die Affäre A9 völlig unterschiedlich.

Vom Edelweiss bis zu den Palmen
WB-Himmelfahrtsreise mit Zerzuben Touristik AG

Die WB-Leserreise mit der Zerzuben Touristik AG über Maria Himmelfahrt stand diesmal ganz im Zei-
chen der Kontraste: Abgrundtiefe Schluchten und das glitzernde Blau der Seen, bizarre Bergspitzen und
knallrot behangene Obstplantagen, ewiges Eis und üppige südliche Vegetation, karge Hochtäler und
mediterranes Ambiente, idyllische Dörfchen und touristische Tummelplätze. Kein Wunder, bot denn
das Programm für jeden der 50 Teilnehmer/-innen genau das Richtige! Seite 13 

17 Prozent weni-
ger Verkehrstote

B e r n. – (AP) In der
Schweiz ist die Zahl der Ver-
kehrstoten im ersten Halbjahr
um 17 Prozent auf 153 zu-
rückgegangen. Die Zahl der
Schwerverletzten nahm um
15 Prozent auf 2063 ab. Auf-
fällig ist laut bfu insbesonde-
re die überdurchschnittliche
Abnahme bei den beiden
Hauptunfallursachen: Die
Zahl der tödlichen Unfälle
wegen Alkoholeinflusses
ging um 38 Prozent, jene we-
gen nicht angepasster Ge-
schwindigkeit um 35 Prozent
zurück. Seite 3

Karambolage auf der A1 bei
Morges. Foto Keystone

Stelldichein mit Reiseleiter Georges Nellen (links) im italienischsprachigen Poschiavo.

www.walliserbote.ch Redaktion: Tel. 027 922 99 88 Abonnentendienst: Tel. 027 948 30 50 Mengis Annoncen: Tel. 027 948 30 40

V E R E I N S -
AUSFLUG?

Herstellung Munder Gold
Vorführung, Degustation

www.safranerie.ch

MUND

3952 Susten
Tel. 027 473 15 72
Fax 027 473 35 72
Natel 079 628 15 72

Zu tiefe Deckungslimiten
Bilanz der Privatversicherer nach dem Unwetter 2005

(wb) Vor Jahresfrist verursach-
ten schwere Unwetter Milliar-
denschäden in der Schweiz.
Gestern zogen nun die Privat-
versicherer Bilanz. Sie hätten
ein Mehrfaches dessen bezahlt,
zu dem sie gesetzlich ver-
pflichtet gewesen wären, be-
tonten die Vertreter der Asse-
kuranz und erklärten weiter,
dass die Bestimmungen der
staatlich regulierten Elemen-
tarschadenversicherung nicht
mehr zeitgemäss seien. Die
Deckungslimiten bei Naturka-
tastrophen für Gebäude und
Fahrhabe seien viel zu tief an-
gesetzt und sollen deshalb ver-
vierfacht werden. Das bedinge
allerdings auch eine Anpas-
sung der Selbstbehalte und ei-
ne minime Erhöhung der Prä-
miensätze. Ferner forderten die
Spitzenvertreter der Branche
mit Nachdruck eine Verbesse-
rung der Prävention.
Bilanz zog gestern auch der
Verein «Oberwallis hilft Ober-
wallis» nach der Spendenaktion
«Unwetter Schweiz». Insge-
samt konnten Spendengelder in
der Höhe von 1058250 Fran-
ken verteilt werden. Seite 7

Der Glissibach bei Brienz vor Jahresfrist und heute: Die Sanie-
rungsarbeiten sind immer noch im Gange. Fotos Keystone

Jugendbande 
gefasst

Z ü r i c h. – (AP) Die Stadt-
polizei Zürich hat einer
zwölfköpfigen Räuberbande
das Handwerk gelegt. Den
jugendlichen Straftätern wer-
den 27 brutale Raubstraftaten
von Januar bis Ende April
dieses Jahres angelastet. Der
Deliktsbetrag beläuft sich auf
über 13000 Franken. Der 18-
jährige Haupttäter aus der
Schweiz befindet sich nach
wie vor in Haft. Die Mittäter
im Alter von 15 bis 18 Jahren
stammen aus der Schweiz,
Angola, Kongo, Brasilien,
Somalia und Thailand. Die
Delikte wurden meist in ver-
schiedenen Zusammenset-
zungen verübt. In praktisch
allen Fällen gingen die Ange-
schuldigten äusserst brutal
vor, fast jedes ihrer Opfer
wurde verletzt und wies nach
der Tat zumindest Riss-
quetschwunden oder Häma-
tome auf. 
Zwei Geschädigte im Alter
von 23 und 32 Jahren erlitten
sogar Knochenbrüche, was
für das ältere der beiden Op-
fer einen Spitalaufenthalt von
mehreren Wochen nötig
machte. Bei den polizeilichen
Befragungen gaben die Ju-
gendlichen an, die Beute für
Partys, Drogen, Alkohol oder
Zigaretten benötigt zu haben.
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A9: Reaktion der Parteien
Die SVP und die SP verlangen eine Untersuchungskommission, die CVP betrachtet sie aber als unnötig

S i t t e n. – Die SVP Wallis
und die SP Wallis behar-
ren auf ihrer Forderung
nach der Einsetzung einer
Parlamentarischen Unter-
suchungskommission
(PUK) in der Affäre um
Vorauszahlungen beim
Bau der A9. CVP und Ra-
dikale wollen hingegen die
Vorschläge der Geschäfts-
prüfungskommission der
Grossen Rates (GPK) um-
setzen.

Mit ungenügenden Mitteln sei
die Geschäftsprüfungskom-
mission des Grossen Rates
(GPK) kaum weiter gekom-
men als das kantonale Finan-
zinspektorat, hat die SVP Wal-
lis in einer ersten Stellungnah-
me dargelegt. Darum brauche
es eine PUK. Die SP Wallis ih-
rerseits lobt zwar die gute Ar-
beit der Geschäftsprüfungs-
kommission. Diese sei unter
Zeitdruck gemacht worden
und mit beschränkten Mitteln.
Darum erhält auch die SP-
Wallis ihre Forderung nach der
Bestellung einer PUK auf-
recht. Damit wird sich der
Walliser Grosse Rat im Sep-
tember mit der Frage befassen,
ob es eine Parlamentarische
Untersuchungskommission
braucht oder ob die Umset-
zung der Schlussfolgerungen
der GPK genügt.

SVP: Vorwürfe 
nicht widerlegt

Für die SVP sind im Dossier
der unstatthaften Vorauszah-
lungen beim Bau der A9 die
gravierenden und eindeutigen
Vorwürfe von CVP-Grossräten
(Claude-Alain Schmidhalter,
auch Konrad Martig) bis heute
unwiderlegt im Raum stehen
geblieben. Diese Vorwürfe sei-
en durch die GPK nicht ver-
tieft abgeklärt worden. Die
SVP erachtet es deshalb als
nötig, dass eine PUK mit ihren
Möglichkeiten und Kompeten-
zen alle Hintergründe des

Skandals ausleuchtet. Die SVP
sieht angesichts der zahlrei-
chen Verstösse auch die Hand-
lungsfähigkeit des Departe-
mentsvorstehers in Zweifel ge-
zogen. Er sei offenbar nicht in
der Lage, die nötigen Kontrol-
len durchzusetzen.

Die SP: Nur eine 
PUK bringt es

Für die SP kann nur eine PUK
mit all ihren Möglichkeiten
und Kompetenzen Licht in die
leidige Angelegenheit und vor
allem in die wirkliche Rolle
der Akteure bis hinauf zum
Departementsvorsteher brin-
gen. 

Es gebe eklatante Widersprü-
che zwischen den Leuten «auf
dem Terrain» und den leiten-
den Köpfen des Departemen-
tes. Die Wahrheit müsse an
den Tag kommen. Die SP erin-
nert daran, dass sie sich vor
Jahren entschieden gegen die
Wahl von Dienstchef Albert
Fournier gewehrt habe, weil
dieser schon früher als Ge-
meindepräsident geltende Re-
geln und Vorschriften nicht
immer resp ektiert habe. Wie
im Falle von Leukerbad könne
nur eine Parlamentarische Un-
tersuchungskommission Ord-
nung in das kantonale Baude-
partement bringen.

Abwarten bei den
Freisinnig-Liberalen

Die freisinnig-liberale Partei
verweist auf die zahlreichen Be-
richte der Geschäftsprüfungs-
kommission, aber auch des kan-
tonalen Finanzinspektorates im
Zusammenhang mit dem kanto-
nalen Baudepartement und dem
Nationalstrassenbau. Schon seit
dem Jahre 2000 habe immer
wieder auch im Grossen Rat die
Alarmglocke geläutet worden.
Es habe aber grober Unregel-
mässigkeiten bedurft, damit
man im Departement endlich
reagiere. Die Regierung schlage
nun Reformen vor und zusätzli-

che, klare Regelungen. Die frei-
sinnig-liberale Partei und Frak-
tion werde sehr aufmerksam da-
rüber wachen, dass die Regie-
rung diese Reformen auch wirk-
lich durchziehe, darunter auch
die konkreten Forderungen der
Geschäftsprüfungskommission.
Die Regierung müsse dazu ver-
pflichtet werden, den Ratschlä-
gen und der Kritik der Kommis-
sionen des Grossen Rates in je-
dem Fall Rechnung zu tragen.
Für die freisinnig-liberale Partei
ist es von Bedeutung, dass der
Baufortschritt an der A9 nicht
verzögert wird. Das individuelle
Fehlverhalten müsse von den
Gerichten bewertet werden.

Die CVP zeigt sich 
erleichtert

Die Unterwalliser CVP zeigt
sich erleichtert, dass die Unter-
suchungen des Finanzinspekto-
rates keine weiteren Fälle von
Vorauszahlungen ohne Gegen-
leistung oder Sicherheiten er-
geben hätten. Es handle sich
bei den falschen Ausmassen
und Dokumenten also nicht um
eine verbreitete Praxis. Der De-
partementsvorsteher und der
zuständige Dienstchef seien
über dieses Vorgehen nicht in-
formiert gewesen. Der Haupt-
verantwortliche sei der Sekti-
onschef des Oberwalliser Na-
tionalstrassenbaus. Die Unter-
walliser CVP akzeptiert die
Schlussfolgerungen der Ge-
schäftsprüfungskommission.
(Wie wir gestern berichteten,
will die GPK in einer Motion
verlangen, dass die Regierung
künftig auf kritische Berichte
und konkrete Kritik schriftlich
antworten muss. Über die Ant-
wort der Regierung soll im
Grossen Rat auch abgestimmt
werden; heute werden solche
Repliken der Regierung vom
Parlament nur zur Kenntnis ge-
nommen.)

Der Grosse Rat spricht
sich im September aus
Der Walliser Grosse Rat wird in
der kommenden September-
Session vom 12., 13. und 14.
über die Einsetzung einer Parla-
mentarischen Untersuchungs-
kommission zu entscheiden ha-
ben. Denn sowohl die SVP als
auch die SP dürften angesichts
der Entwicklung im Sommer
(unstatthafte Vorauszahlungen
auf zwei weiteren Baustellen
neben dem Riedberg-Tunnel)
ihre Vorstösse zur Abstimmung
bringen. Zünglein an der Waage
dürften die Freisinnig-Libera-
len und auch die CSP Oberwal-
lis spielen, die zusammen mit
der SVP und der SP eine Mehr-
heit im Parlament herbrächten,
wenn sie wollten. lth

Schutz vor radioaktivem Edelgas
Die Resultate der neusten Radonmessungen im Kanton Wallis

W a l l i s. – Im vergange-
nen Winter wurden im
Kanton Wallis über 200
Radonmessungen durch-
geführt. In mehreren
Wohnhäusern lag die Kon-
zentration weit über dem
Grenzwert.
Das radioaktive Edelgas Radon
verursacht in der Schweiz jähr-
lich 240 Lungenkrebstote. Dies
belegt eine von der Hochschule
Hannover im Auftrag des Bun-
desamts für Gesundheit (BAG)
durchgeführte Studie. Radon ist
damit nach dem Rauchen die
häufigste Ursache für Lungen-
krebs. Im November des letzten
Jahres berichteten wir über die
Situation im Kanton Wallis. Mit
Birgisch, Bitsch, Blitzingen,
Eggerberg, Geschinen, Marti-
nach, Martinach-Combe, Mase,
Münster, Orsières, Raron, St.
Niklaus und Trient weisen
gleich mehrere Walliser Ort-
schaften ein hohes Radonrisiko
auf.

Doppelt
so viele Messungen

Im Verlaufe des letzten Winters
wurden weitere Messungen
durchgeführt. Auf die Proble-
matik aufmerksam geworden,
meldeten sich etliche Hausei-
gentümer bei der zuständigen
kantonalen Dienststelle. «Ins-
gesamt haben wir 217 Messun-
gen vorgenommen, davon 113
im Oberwallis und 104 im Un-
terwallis. Das sind doppelt so
viele wie noch im Vorjahr», er-
klärte uns Elmar Pfammatter,
Adjunkt beim kantonalen Labo-
ratorium, auf Anfrage. «Die

Walliser Radonkarte wird sich
aber nicht verändern, denn neue
Radonstandorte wurden nicht
entdeckt», sagt Elmar Pfam-
matter. Allerdings wurden die
Messungen fast ausschliesslich
in bereits bekannten Radonge-
bieten durchgeführt, da sich in
erster Linie dort wohnhafte
Hauseigentümer gemeldet ha-
ben.

Besonders hohe Werte
Und erneut wurden in mehre-

ren Gebäuden besonders hohe
Radonkonzentrationen ge-
messen. Der Grenzwert liegt
bei 1000 Becquerel pro Ku-
bikmeter (Bq/m3). «Bei 17 der
total 217 Messungen lagen die
Resultate über diesem Grenz-
wert und bei 39 lagen sie zwi-
schen 400 und 1000 Bq/m3»,
sagt Elmar Pfammatter. Die
höchsten Konzentrationen
wurden in Martinach-Combe
(7000 Bq/m3), Orsières (3200
Bq/m3) und St. Niklaus (3200

Bq/m3 und 2800 Bq/m3) ge-
messen.

Sanierungen
Das Bundesamt für Gesundheit
empfiehlt eine Sanierung ab dem
Richtwert von 400 Bq/m3.  Liegt
die Konzentration in Wohn- und
Aufenthaltsräumen über dem
Grenzwert von 1000 Bq/m3,
muss das Gebäude sogar obliga-
torisch innert drei Jahren saniert
werden. Die Kosten hat der Ei-
gentümer zu übernehmen. Je

nach Verfahren kostet eine Sa-
nierung wenige hundert bis eini-
ge tausend Franken. Oft genügen
schon wenig aufwändige Mass-
nahmen wie etwa das Erneuern
von Silikonabdichtungen, das
Bohren eines Luftloches oder
das Zubetonieren eines Keller-
Erdbodens. 

Der Kamineffekt
Ob das Radongas ins Haus ein-
dringen kann, hängt davon ab,
wie dicht das Haus im Kontakt

mit dem Untergrund ist. In Häu-
sern mit Naturkeller kann das
Gas tendenziell leichter eindrin-
gen. Die Radonkonzentration ist
im Keller generell am höchsten
und nimmt mit steigender Höhe
des Gebäudes ab. Hauptverant-
wortlich dafür ist der sogenannte
«Kamineffekt»: Warme Luft, die
im Haus aufsteigt, bewirkt im
Keller und den untersten Stock-
werken einen kaum spürbaren
Unterdruck, wodurch eine Sog-
wirkung entsteht.

Prävention
Im internationalen Vergleich
weist die Schweiz eine über-
mässig hohe natürliche Radon-
belastung auf. Das Bundesamt
für Gesundheit hat sich deshalb
zum Ziel gesetzt, die Spitzenbe-
lastungen bis zum Jahr 2014 zu
eliminieren und die Zahl der
Todesfälle langfristig zu halbie-
ren. Das bedingt freilich eine
Sanierung aller Gebäude mit
Grenzwertüberschreitung. In
den Kantonen mit der höchsten
Radonbelastung werden des-
halb flächendeckende Mess-
kampagnen durchgeführt. Im
letzten Winter wurden Aktio-
nen in den Kantonen Tessin,
Bern, Neuenburg, Jura und
Graubünden gestartet. «Wir
werden beim Bundesamt für
Gesundheit für den Kanton
Wallis ebenfalls eine Kampag-
ne dieser Art anregen», sagt El-
mar Pfammatter. Ziel wäre es,
dass zumindest in Gemeinden
mit hoher Radonbelastung
Messungen in sämtlichen Häu-
sern durchgeführt werden
könnten. rob 

Wie und in welcher Form die Affäre um die unstatthaften Vorauszahlungen im Nationalstrassenbau weiter behandelt wird, hängt auch von
der weiteren Entwicklung in einzelnen Dossiers ab. So werden zurzeit neben dem Einschnitt von Eyholz auch die Brücken beim Staldbach
der A9 näher vom Finanzinspektorat untersucht. Foto wb

Im vergangenen Winter nahm in der Schweiz die Nachfrage nach Dosimetern zur Messung von Radon derart zu, dass es zu kurzfristigen
Lieferengpässen kam. Foto Keystone
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Wolf bald zum Abschuss frei?
Der Kanton beantragte gestern beim BAFU die Abschusszustimmung für den Gommer Wolf

W a l l i s. – Der Gommer
Wolf kann es nicht lassen:
Immer wieder reisst er 
Nutztiere. Inzwischen ge-
hen nicht weniger als 30
getötete Schafe auf sein
Konto. Aus diesem Grund
hat der Kanton gestern
beim zuständigen Bundes-
amt für Umwelt um die
Zustimmung für den Ab-
schuss angefragt.
Es war am Mittwochmorgen,
am 12. April dieses Jahres, als
die erneute Wolfspräsenz im
Goms zur Gewissheit wurde. 

30 Schafe tot, zwei 
weitere schwer verletzt
Damals riss nämlich ein Wolf
gleich hinter dem Gluringer
Gemeindehaus ein Hirschkalb.
Seither gab Meister Isegrim im-
mer wieder von sich reden. Vor
allem, als er es nicht dabei be-
lassen konnte, sich von seiner
angestammten Nahrung, den
Wildtieren, zu ernähren, son-
dern immer wieder auch Nutz-
tiere für seine Mahlzeiten aus-
erwählte. Der erste Riss eines
Nutztieres geschah am 1. Juli
hoch oben auf der «Üerlicher-
blase». Seither hat der kantona-
le Jagddienst die Wolfspräsenz
aufmerksam verfolgt und Sta-
tistik geführt. Der letzte verifi-
zierte Riss wurde erst diesen
Montag, den 21. August, ge-
meldet. In dieser Zeitspanne
wurden auf der südlichen Tal-
seite des Goms zwischen Rit-
zingen und Oberwald nicht we-
niger als 27 Risse gemeldet.
Drei weitere Tiere waren derart
schwer verletzt aufgefunden
worden, so dass sie notge-
schlachtet werden mussten. Zu-
dem ist noch unklar, ob zwei
weitere Schafe ihre schweren
Verletzungen überleben können
oder nicht. Bei den gerissenen
Tieren handelt es sich um die
Schafrassen WAS, Suffolk,
Heidschnucke und Juraschaf. 

Das Wolfskonzept zeigt 
klare Grenzen auf

Seit dem 21. Juli 2004 ist das
aktuell gültige Wolfskonzept in
Kraft. Dieses sieht zwar den
grundsätzlichen Schutz des ein-
heimischen Räubers vor, zieht

indessen aber auch glasklare
Grenzen, was die Anzahl tole-
rierbarer Nutztierrisse anbe-
langt. Demzufolge muss das
Bundesamt für Umwelt (BA-
FU) einen Wolf zum Abschuss
freigeben, falls dieser innert
vier Monaten 35 Nutztiere tötet,
sofern von den Haltern die zu-
mutbaren und finanzierbaren
Präventionsmassnahmen ergrif-
fen worden sind. Der Abschuss
muss überdies auch erteilt wer-
den, wenn ein Wolf innert Mo-
natsfrist 25 Nutztiere gerissen
hat. 

Toleranzgrenzen haar-
scharf nicht erreicht

Wie sind diese Grundlagen nun
auf den Gommer Wolf zu über-
tragen? 35 Nutztiere hat er
noch nicht gerissen, dazu feh-
len ihm je nach Lesart noch
fünf oder drei Tiere (wenn man
die zwei schwer verletzten hin-
zuzählt, die eventuell nicht
überleben werden). Zwischen
dem 18. Juli und dem 18. Au-
gust wurden 23 Risse verzeich-
net, wobei zusätzlich knapp
ausserhalb besagter Monatsfrist

am 17. Juli und am 20. August
je ein weiteres Tier getötet wur-
de. Rein mathematisch gerech-
net sind beide Abschusskriteri-
en also eigentlich noch nicht
erfüllt. Weder die 35-Tiere-Re-
gelung innert vier Monaten
noch die 25er-Grenze innert
Monatsfrist wurden unumstöss-
lich erreicht.

«Konzept stösst 
an seine Grenzen»

Der Kanton hat gestern beim
BAFU gleichwohl um die Zu-
stimmung für den Abschuss an-

gefragt. Denn es sei hoch wahr-
scheinlich, dass weitere Wolfs-
risse folgen würden, so Jagd-
chef Peter Scheibler. Und soll-
ten diese dann tatsächlich ein-
treffen, will man bereit sein.
«Man muss da unterscheiden:
Eine Abschussbewilligung er-
teilt der Kanton. Doch zuerst
muss der Bund seine Zustim-
mung dazu erteilt haben», sagt
Peter Scheibler. Es sei nun auch
eine Ermessensfrage, wie das
BAFU die Prävention auf den
Gommer Schafweiden wertet.
«Unserer Meinung nach wur-

den seit den ersten Rissen alle
nur denkbaren Massnahmen
von den Schäfern ergriffen. Das
Problem ist nur, dass das Goms
einfach viel zu gross ist, um das
ganze Gommer Gebiet flächen-
deckend vor dem Wolf zu
schützen. Dazu reichen
schlichtweg die zur Verfügung
stehenden Mittel nicht aus», be-
tont der Jagdchef. 
Mit dieser Meinung stehe er im
Übrigen nicht alleine da. Auch
ausgesprochene Wolfsexperten
würden diese teilen. «Das
Wolfskonzept stösst hier ein-
fach an seine Grenzen des
Machbaren», so Peter Schei-
bler.

Abschuss während der
ordentlichen Jagd?

Den zuständigen Leiter der
Sektion Jagd und Wildtiere des
BAFU, Reinhard Schnidrig,
konnten wir gestern nicht errei-
chen. Seine Aufgabe wird es
nun sein, die ihm vorgelegten
Daten zu prüfen und einen Ent-
scheid zu treffen. Doch es ist si-
cher, dass der «eidgenössische
Jagdinspektor» sich strikte an
das Wolfskonzept hält. Sollten
die Abschusskriterien des
Wolfskonzeptes also in nächster
Zukunft erfüllt sein, wird Rein-
hard Schnidrig nicht zögern,
seine Zustimmung auch zu er-
teilen. 
Angesichts der zahlreichen Ris-
se des vergangenen Monats gibt
es keinen Grund anzunehmen,
dass sich der Wolf plötzlich nur
noch an die Wildtiere hält. Im
Gegenteil, weitere Risse von
Nutztieren sind höchstwahr-
scheinlich. Womit aller Voraus-
sicht der Wolf zum Abschuss
freigegeben wird. In welchem
Rahmen dies geschehen soll,
steht freilich nicht fest. Es
könnte aber durchaus sein, dass
der kantonale Jagddienst die
bevorstehende Walliser Jagd
dazu nutzen will, um das Tier
zu jagen. Bessere Vorausset-
zungen dazu, als mehrere Hun-
dert Jäger während zweier Wo-
chen flächendeckend im Gebiet
zu haben, gibt es schlichtweg
nicht. Die Tage des Gommer
Wolfs scheinen somit also ge-
zählt. wek

S i t t e n. – Der Zentral-
verband der Magistra-
ten, der Lehrerschaft
und der Beamten ist ent-
täuscht über die Haltung
der Regierung und der
Kommission des Grossen
Rates. Es gebe keinen
Dialog über die um-
strittenen Punkte der 
Sanierung der Pensions-
kassen des Staatsperso-
nals.

Wie der Dachverband der
7500 Mitglieder zählenden
Dachorganisation des öffent-
lichen Dienstes gestern in ei-
ner Medienmitteilung darleg-
te, haben weder Treffen mit
dem Staatsrat noch mit der
vorberatenden grossrätlichen
Kommission in der Sache ei-
nen Fortschritt aus seiner
Sicht gebracht.

Keine Antworten 
auf Fragen

«Der ZMLB steht trotz seiner
Bemühungen und Konzessio-
nen mit leeren Händen da. Er
erhielt keine Garantie, dass
seine Forderungen berück-
sichtigt werden. Es wurde
nicht einmal in Aussicht ge-
stellt, dass er darüber verhan-
deln könnte», beklagt sich der
Dachverband. Das von der
Regierung in Aussicht ge-

stellte «partizipative Verfah-
ren» genüge diesem An-
spruch in keiner Art und Wei-
se. «Sogar Fragen, die wir
stellten, sind nicht beantwor-
tet worden», beklagt sich
Zentralsekretär Michel Perru-
choud.

ZMLB will auf drei
Achsen vorgehen

Der ZMLB will auf drei Ach-
sen gegen eine allfällig nicht
seinen Minimalforderungen
entsprechende Sanierung der
Pensionskassen des Staats-
personals und der Lehrer-
schaft vorgehen: Erstens über
eine staatsrechtliche Be-
schwerde gegen das Gesetz
vor Bundesgericht. Zweitens:
Eine Geltendmachung der
Verantwortlichkeit des Staa-
tes als Arbeitgeber in dieser
Sache im Sinne der Schluss-
folgerungen der Pensionskas-
sen-PUK. Drittens über ein
Referendum gegen das Ge-
setz, falls es in der Form ver-
abschiedet wird, wie das heu-
te absehbar ist.

Zugeständnisse 
gemacht

Der ZMLB habe bereits
massgebliche Zugeständnisse 
gemacht, sagt die Leitung des
Dachverbandes. «Wir haben
der Erhöhung des Pensionsal-

ters des Lehrpersonals und
gewisser Beamter zu-
gestimmt. Alles, was der 
ZMLB wünscht, ist die Auf-
rechterhaltung des Systems
des Leistungsprimats und
Übergangsbestimmungen, die
sich auf zehn Jahre erstre-
cken, sowie angemessene Be-
gleitmassnahmen.» Der Zent-
ralverband fordere 
einfach einen sanften Über-
gang. «Leider werden aber
unsere Forderungen und 
Aufrufe weder von der Regie-
rung noch von der zweiten
Kommission des Parlamentes
gebührend zur Kenntnis ge-
nommen», sagt die ZMLB-
Spitze. 

Keine Demos und
keine Streiks

Wenn der ZMLB in seiner
Mitteilung von «Kampf»
spricht, dann meint er damit
die erwähnten rechtlichen
und direktdemokratischen
Schritte und nicht etwa De-
monstrationen oder Arbeits-
niederlegungen. «Wir wollen
keine Konfrontation, aber wir
haben keine Wahl, als die 
erwähnten Schritte einzulei-
ten, weil wir nichts in der
Hand haben», präzisiert Ge-
neralsekretär Michel Perru-
choud. Das Federativkomitee
(neben den sieben Mitglie-

dern des Direktionskomitees
auch die 13 Präsidentinnen
und Präsidenten der 13 ange-
schlossenen Verbände) hat
vorgestern einstimmig die
von der Verbandsspitze vor-
geschlagenen drei Achsen ab-
gesegnet. 

ZMLB will Leistungs-
primat beibehalten

«Wir müssen jetzt schon vor-
sorgen für den Fall, dass wir
die Sanierungsbeschlüsse des
Parlamentes nicht billigen
könnten», sagt Perruchoud.
Wenn man vom heutigen
Leistungs- zu dem vom Gros-
sen Rat beschlossenen Bei-
tragsprimat übergehe, koste
das sehr viel Geld, nämlich
zwei Milliarden laut Staatsrat
Jean-René Fournier. Da stelle
sich schon die Frage, wer die-
se Mittel aufbringe. Überdies
kenne kein einziger West-
schweizer Kanton das nun
von der Regierung und der
Kommission vorgeschlagene
Beitragsprimat. 
Voraussichtlich wird der
Grosse Rat sich im kommen-
den Oktober mit diesem Ge-
schäft befassen. In erster Le-
sung hatte der Grosse Rat den
Umstieg vom Leistungs- zum
Beitragsprimat mit 68 zu 48
Stimmen bei acht Enthaltun-
gen beschlossen. lth

ZMLB spricht von «Kampf»
Zentralverband des Walliser Staatspersonals 

ist besorgt und enttäuscht

Bischof zu Gast
Mehrere hl. Messen in der Briger Pfarrkirche

B r i g - G l i s. – (wb) Am 26.
und 27. August 2006 feiert Bi-
schof Joseph Werth aus No-
vosibirsk mehrere hl. Messen
in Brig. Dabei wird er Ein-
blick in seinen Alltag in West-
sibirien geben. Im Samstag-
abend-Gottesdienst konzeleb-
riert ihm Diözesanbischof
Norbert Brunner. Eingeladen
wurde der deutschsprachige
Bischof vom Hilfswerk «Kir-
che in Not»-Ostpriesterhilfe,
das sich seit fast 60 Jahren in
Osteuropa engagiert.
Sibirien – ein Land dreihundert
Mal so gross wie die Schweiz
und bekannt als Verbannungsort
für religiöse und politische Geg-
ner der ehemaligen Sowjetunion
– ist seit Jahren die Wahlheimat
von Bischof Joseph Werth. Der
sibirische Alltag ist von Armut,
Arbeitslosigkeit und Temperatu-
ren von minus 60 Grad im Win-
ter geprägt. Die medizinische
Versorgung ist ungenügend. Ein
besonders schlimmes Problem
ist der masslose Konsum von
Alkohol. Sogar Kinder sind re-
gelmässig betrunken.
Seit Jahren engagiert sich Bi-
schof Werth für die Menschen in
Sibirien, von denen 10000 prak-
tizierende Katholiken sind.
Nach 70 Jahren Kommunismus
ist es für Bischof Werth, der seit
2005 Vorsitzender der russi-
schen Bischofskonferenz ist,
vordringlich, wieder kirchliche
Strukturen in Russland aufzu-
bauen. Viele Gemeinden haben
nicht einmal eine Kirche. Die
Gläubigen leben im riesigen

Land sehr verstreut. Dies macht
die pastorale Betreuung für den
Bischof und die rund 200 Pries-
ter und 70 Schwestern seiner Di-
özese schwierig.
Für den Aufbau der Kirche und
für die Unterstützung der Men-
schen in Sibirien, von denen
500 000 katholische Wurzeln
haben, ist Bischof Werth auf
ausländische Hilfe angewiesen.
Seit Jahren arbeitet er mit dem
internationalen Hilfswerk «Kir-
che in Not», dessen Geschäfts-
sitz für die Schweiz in Luzern
ist, zusammen. Das Werk enga-
giert sich seit rund 60 Jahren im
Osten. Es finanziert die «Sibiri-
sche Katholische Zeitung» mit,
leistet Existenzhilfe für Ordens-
schwestern und Priester und un-
terstützt den Bau und die Reno-
vation von Kirchen und Pfarr-
häusern. 
Aktuell beteiligt sich «Kirche
in Not» am Bau eines Gemein-
dezentrums in der Stadt Novo-
altaysk. Es wird neben einer
Kirche und einer Priesterwoh-
nung, Unterrichts- und Gemein-
schaftsräume sowie genügend
Platz für die wertvolle Arbeit
der Herz-Jesu-Schwestern bie-
ten. Als Dienst am Evangelium
betreuen sie arbeitslose Frauen,
kümmern sich um Kranke und
bieten Katechese für Erwachse-
ne, Kinder und Jugendliche an.
Die Messen mit Bischof Werth
finden am Samstag, 26. August,
um 18.30 Uhr und am Sonntag,
27. August, um 9.30, 11.00 und
19.00 Uhr in der Briger Pfarr-
kirche statt.

Der seit diesem Frühjahr im Goms sesshafte Wolf hat seit dem 1. Juli 30 Schafe gerissen. Der Kanton hat beim Bund um die Abschuss-
bewilligung angefragt. Jetzt bleibt es dem Bundesamt für Umwelt vorbehalten, einen Entscheid zu fällen. Foto zvg
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Le Machu Picchu
en point de mire
Dernière ligne droite pour Sarah
Marquis qui va achever, dans 
un mois, la Voie des Andes....25

VINCENT FRAGNIÈRE/C

A travers un dossier de presse diffusé hier, le syndicat
faîtier de la fonction publique valaisanne se montre
«préoccupé et déçu». «Bien que nous ne souhaitions pas
la confrontation, nous sommes contraints de la prépa-
rer», estime son secrétaire général Michel Perruchoud
qui critique les portes fermées tant du côté du Conseil
d’Etat que de la commission parlementaire chargée de
la 2e lecture du projet de loi concernant l’assainisse-
ment des caisses de pension. «Une rencontre avec le
Conseil d’Etat,puis une autre lundi 21 août avec la com-
mission parlementaire chargée de préparer le débat
d’assainissement des caisses de pension publiques au
Grand Conseil n’y ont rien changé. Pour la FMEF, le ré-
sultat des courses se résume à un panier vide... La «dé-
marche participative» évoquée par le gouvernement
ressemble de plus en plus à un «causez toujours, nous fe-
rons ce que nous voudrons.» Et Michel Perruchoud de
citer un exemple très  concret. «Lors de la réunion avec
la commission parlementaire, la FMEF a demandé si
l’objectif des rentes était maintenu en 2009. Seul un si-
lence pesant a fait écho à cette simple interrogation.»

Vers des recours personnels?
La FMEF a donc décidé d’agir par communiqué.

Elle informe ses 7500 membres que, lors d’une pro-
chaine assemblée, elle soumettra une série de mesures
au vote des délégués: recours de droit public au Tribu-
nal fédéral, action en responsabilité civile contre l’Etat
du Valais, et référendum. «Et, si tout cela ne suffit pas,
nous proposerons à nos membres des recours indivi-
duels qui pourraient paralyser le processus d’assainisse-
ment.» Ça risque bien de chauffer...

CAISSE DE PENSION

La FMEF se prépare
à la bagarre

LD
D

Michel Perruchoud: «La théorie du gouvernement est
simple. C’est «causez toujours. Nous ferons ce que nous
voudrons...» MAMIN

«La FMEF prend
un risque...»
Pour le conseiller d’Etat Jean-
René Fournier, cette attitude
de la FMEF peut poser des
problèmes devant le Parle-
ment. «Qu’ils se battent est
tout à fait compréhensible.
Mais qu’ils refusent une pre-
mière fois une invitation de
rencontre de la commission parlementaire chargée du
dossier est, à mes yeux, une erreur. Au lieu d’évoquer
des recours au TF, la FMEF doit tout faire aujourd’hui
pour obtenir des mesures transitoires satisfaisantes à
ses yeux. Je dois avouer que je ne comprends pas tou-
jours la tactique de ses dirigeants. De plus, je ne sais
vraiment pas comment le Parlement va l’interpréter
en octobre lors du passage en deuxième lecture du
projet de loi. En voulant aller devant la Tribunal fédé-
ral pour faire «casser» cette future loi, la FMEF prend
un risque. Même si je ne suis pas juriste, je ne suis pas
vraiment certain qu’elle obtiendra gain de cause sur le
plan juridique. Du côté du Conseil d’Etat, notre posi-
tion est toujours restée la même quant aux lignes di-
rectrices du projet de loi à savoir le système choisi ou
l’âge de le retraite. La seule vraie incertitude actuelle
concerne les mesures transitoires à prendre pour la
mise en application de la loi. Dans ce cadre-là, la FMEF
peut vraiment jouer son rôle, même si, je le répète, je
ne veux pas arriver devant le Parlement les poings
déjà liés par une négociation préalable et complète
avec le comité exécutif de la FMEF.» VF

RÉACTION

VINCENT FRAGNIÈRE

Le tourisme valaisan a sa face cachée...
Celle qui profite de l’arrivée massive de
touristes, chaque week-end d’hiver ou
d’été, pour importer frauduleusement des
quantités de denrées alimentaires. «Cha-
que année, nous dénonçons deux à trois cas
en Valais. C’est plus que partout ailleurs en
Suisse romande», estime le commissaire
Renaud, responsable des enquêtes valai-
sannes.

Dans la «soute» à bagages
La dernière récemment bouclée, et re-

portée dans le «20 minutes» de mardi, est
importante: entre 2002 et 2005, un opéra-
teur touristique étranger basé dans une
station du Valais central a fait venir, dans la
«soute» à bagage des cars transportant de-
puis la Belgique ses hôtes, près de 19 ton-
nes de marchandises dont 7,5 tonnes de
viande. «Suite à certains soupçons, nous
avons  perquisitionné un car à son arrivée
en Valais et, ensuite, grâce également à la
collaboration du fraudeur, nous avons pu
estimer, à travers les différentes pièces
comptables, à 19 tonnes les marchandises
transportées et environ 120 000 francs les
frais de douane non payés. C’est effective-
ment une grosse affaire», poursuit l’inspec-
teur. Evidemment, ces denrées ne ser-
vaient pas à une consommation person-
nelle, mais n’étaient pas non plus reven-
dues à des fournisseurs sur place. «L’in-
culpé les utilisait pour les repas de ces hôtes.
Il s’agit évidemment de concurrence dé-
loyale envers les commerces locaux, mais
aussi envers les autres opérateurs, puisqu’il
pouvait très certainement proposer des sé-
jours meilleur marché», note Jérôme Co-
quoz, directeur des enquêtes à la direction
des douanes à Genève.

Le canton le plus touché
L’affaire est désormais devant la justice

et, selon la loi, l’opérateur risque une
amende qui pourrait, théoriquement, va-
loir vingt fois le montant des droits de
douane non payés. «Nous ne communi-
quons pas de chiffres. Mais dans la pratique,
on est plus proche de deux fois que de
vingt...», précise l’inspecteur Renaud.

Selon d’autres sources, plusieurs affai-
res de ce type sont actuellement en cours
en Valais dont une, d’une certaine ampleur,
du côté des Portes du Soleil. «Il ne s’agit évi-
demment pas de pratiques généralisées.
Mais le Valais, de par sa vocation touristi-
que, est le canton le plus touché de Suisse ro-
mande.»  A quand une étude sur la valeur
ajoutée du tourisme valaisan dans les com-
merces belges, hollandais ou français?

Dix-neuf tonnes
passées en fraude...
TOURISME ALIMENTAIRE�Un opérateur touristique étranger du
Valais central a été inculpé pour avoir importé en fraude 19 tonnes de
viande, fromage, crème... en trois ans. Il témoigne anonymement.

19 TONNES
de marchandises

importées
illégalement

entre 2002 et 2005

7,5 tonnes
de viande

4,8 tonnes
de divers
(alcool, sacs plastique,
etc.)

BELGIQUE

VALAIS

2 tonnes
de fromage

4 tonnes
de chocolat
et biscuits

700 kg
de crème

Joint au téléphone, l’opérateur touristique in-
culpé a reconnu les faits et accepté de témoi-
gner anonymement. «J’ai effectivement fait
une erreur et péché par négligence pendant
plusieurs années. Lorsque nous nous som-
mes rendu compte des prix des denrées ali-
mentaires en Suisse, nous avons cherché à
les faire venir de Belgique en même temps
que nos touristes. Je ne me suis malheureu-
sement pas renseigné sur les quantités et les
règlements. J’estime toutefois que 7,5 ton-
nes de viande transportées en trois ans pour
55 000 nuitées, ce ne sont pas des quantités
hors normes. J’ai été dénoncé de manière
anonyme et aussi par jalousie, car mes affai-
res marchent bien et je permets aux remon-
tées mécaniques du coin de réaliser un chif-
fre d’affaires annuel conséquent. Je n’ai ja-

mais non plus revendu ces denrées pour
faire un bénéfice commercial. Nous les utili-
sions pour les repas de nos hôtes.  Oui, je re-
connais ma faute, mais je ne suis pas un cri-
minel. Or, la descente de police, en avril
2005, qui a séquestré un samedi soir deux
cars en partance pour la Belgique et qui m’a
demandé des garanties financières immédia-
tes m’a fait passer pour un malfrat. Je suis
prêt à payer une amende. Mais si elle est
deux fois supérieure aux frais de douane non
payés, ma société serait mise en difficultés
financières. Je le répète. Je ne pense pas
avoir amené en Suisse plus de marchandises
en proportion des nuitées que des privés qui
débarquent avec leur véhicule rempli de den-
rées pour toute leur semaine de vacances.»
VF

1998: 180 TONNES EN FRAUDE...
De mémoire de douanier, la plus grande
histoire de marchandises importées illé-
galement est née en Valais en 1995 avec
500 kilos de viande saisies. Trois ans plus
tard, l’affaire prend une ampleur énorme:
120 tonnes de viande pour une valeur de 2
millions de francs importés par un com-
merçant domicilié en Valais, trente per-
sonnes, majoritairement valaisannes, in-
culpées et 600 000 francs de droits de
douane éludés. De plus, contrairement à
l’affaire d’aujourd’hui, la viande importée
était revendue à des bouchers ou des res-
taurateurs domiciliés en Valais, mais aussi
dans les cantons de Vaud, Fribourg, Ge-
nève et Neuchâtel. Cette «Steak Connec-
tion» n’a donc pas grand-chose à voir
avec le tourisme alimentaire de l’opéra-
teur touristique inculpé aujourd’hui. VF

TÉMOIGNAGE DE L’OPÉRATEUR TOURISTIQUE INCULPÉ

«Je ne suis pas un criminel»



Caisses de retraite en Valais: les fonctionnaires au front 
Valais.  Assainissement des caisses de pension: les syndicats menacent de 
recourir au TF 

Laurent Nicolet 

«Recours au Tribunal fédéral, action en responsabilité civile contre l’Etat et 
référendum». Dans un communiqué, le secrétaire de la Fédération des 
magistrats, enseignants et fonctionnaires (FMEF), Michel Perruchoud, affirme que 
l’heure de la confrontation a sonné. 

Les mesures que la direction du syndicat va proposer à ses membres lors d’une 
prochaine assemblée n’ont en effet rien d’apaisant. L’affrontement dure d’ailleurs 
depuis plusieurs mois entre la FMEF et le gouvernement sur le dossier de 
l’assainissement des caisses de retraite. 

Un plan avalisé en première lecture par le Grand Conseil ce printemps, alors que 
la FMEF réclamait un moratoire, et qui prévoit, entre autres, un renflouement des 
caisses à hauteur de 550 millions, le passage de la primauté des prestations à 
celle des cotisations, l’âge de la retraite allongé de deux ans pour les enseignants 
et d’une année pour certaines autres catégories de fonctionnaires. 

Des négociations avec la commission parlementaire chargée de la deuxième 
lecture et avec le Conseil d’Etat ont eu lieu ces derniers jours. Avec pour résultat, 
selon Michel Perruchoud, «un panier vide» et «des portes fermées». Ce qui n’a 
rien de vraiment étonnant: en charge du dossier, le conseiller d’Etat Jean-René 
Fournier avait prévenu qu’il ne se présenterait pas devant le Grand Conseil en 
deuxième lecture «les mains liées par des négociations avec la FMEF». 

Les fonctionnaires avaient prévenu aussi: si le dossier n’évoluait pas, un plan B 
serait actionné. Ce plan, le voilà donc, avec, outre les mesures déjà 
mentionnées, de possibles recours individuels «qui pourraient paralyser le 
processus d’assainissement». Michel Perruchoud estime que la FMEF ne réclame 
«qu’une transition en douceur». A savoir un délai de dix ans pour passer au 
nouveau système, au lieu des deux prévus par le gouvernement, ainsi que 
diverses mesures d’accompagnement. 

 



Im Leserbrief vom 8. Septem-
ber 2006 werfen Sie, Frau Zen-
klusen, Befürwortern der neuen
Gesetze vor, Misstrauen und
Fremdenfeindlichkeit auf Kos-
ten der Schwächsten zu schü-

ren. Sie bezeichnen die neuen
Gesetze als unmenschlich und
damit bewusst oder unbewusst
auch all jene, die mit ebenso eh-
renhaften Gründen die neuen
Gesetze befürworten. Sie erin-
nern die Bürgerinnen und Bür-
ger zu Recht an die Verantwor-
tung, sich für ein friedliches
Klima und für konstruktive Lö-
sungsvorschläge in unserer Ge-
sellschaft einzusetzen. Aus den
gleichen Gründen, die Sie für
ein Nein bewegen, stimme ich
zweimal Ja. Mir ist es ein gros-
ses Anliegen, dass die Hilfebe-
dürftigen, welche verfolgt sind,

und alle Ausländer, die sich in
unserem Lande legal aufhalten,
als unsere Gäste fühlen können.
Dies ist aber nur möglich, wenn
der Missbrauch im Asyl- und
Ausländerbereich konsequent
und rigoros bekämpft wird. Nur
in einem Gemeinwesen, in wel-
chem der Missbrauch keine
Chance hat, kann ein Klima
herrschen, in dem die Hilfesu-
chenden und die Ausländer von
allen, auch von den Bürgerin-
nen und Bürgern, welche in un-
serem Land mit wenig Geld
auskommen müssen, ohne Arg-
wohn geachtet werden können!
In diesem Sinn helfen die neuen
Gesetze zu mehr Gerechtigkeit
und damit auch zu mehr
Menschlichkeit und weniger
Fremdenhass! Ich bin über-
zeugt, wer nach Genferkonven-
tion verfolgt ist und seine Iden-
tität bekannt gibt, auch nach
dem neuen Asylgesetz ohne
Probleme Schutz bekommt.
Dass auch Asylsuchende ohne
Vorweisen von gültigen Identi-
tätspapieren innerhalb 48 Stun-
den aufgenommen werden, da-
für sorgt der Artikel 32 Absatz
drei (Abstimmungsbüchlein
Seite 81).

Hermann Wiederkehr
Dr. Ing. Chem. ETH, Visp
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Nicht nur für den Gaumen gut
Gilde-Köche im Einsatz für MS-betroffene Menschen

B r i g. – Zum 10. Mal lu-
den die Mitglieder der
Schweizerischen Gilde eta-
blierter Köche am Sams-
tagmittag zu einem köstli-
chen Risotto ein. 
Auf dem Sebastiansplatz dufte-
te es demnach würzig und fein.
In nicht weniger als 38 Städten
verwöhnten die Gilde-Köche
die Passanten mit ihrem kulina-
rischen Festschmaus. Der Erlös
kommt der Schweizerischen
Multiple-Sklerose-Gesellschaft
zugute. Seit Jahren nehmen sich
die Gilde-Köche Zeit, um zu-
sammen für einen guten Zweck
zu kochen. Der Risottoverkauf
ist schon fast zur Tradition ge-
worden. «Es gibt Leute, die ich
jedes Jahr am Risottostand be-
grüssen darf», erzählt Ewald
Michlig, Chef des Standes in
Brig.

1500 Kilo Reis
Um tatkräftige Unterstützung
zu bieten, braucht es drei Din-
ge: gutes Wetter, hungrige
Mäuler und jede Menge Reis.
In diesem Jahr trafen in Brig al-
le Kriterien zu. Das elfköpfige
Team blickt auf einen gelunge-
nen Anlass zurück: «An die
1500 Kilo Risotto haben wir in
riesigen Pfannen zubereitet.
Ohne die Mithilfe von etlichen
Sponsoren käme dieser Risotto-

verkauf erst gar nicht zustande.
Ich hoffe, der Erlös wird in die-
sem Jahr wieder fünfstellig»,
frohlockt Michlig.

10000 Betroffene
Multiple Sklerose ist eine Er-
krankung des zentralen Nerven-
systems. Dabei kommt es in

den verschiedenen Nervenbah-
nen zu vielfältigen (multiplen)
Gewebevernarbungen (Sklero-
sen). Die Krankheit kennzeich-
net sich durch den schrittweise
verlaufenden Verlust von Be-
wegungsfreiheit und Selbst-
ständigkeit aus – schlussendlich
bietet vielleicht nur noch der

Rollstuhl etwas Mobilität. In
der Schweiz sind 10000 Men-
schen von diesem Schicksal be-
troffen. Die MS-Gesellschaft
unterstützt die Erkrankten mit
sozialer und psychischer Bera-
tung – in Härtefällen auch fi-
nanziell – und ist daher für jed-
welche Hilfe dankbar.

Die Gilde-Köche bereiten auf dem Sebastiansplatz den köstlichen Risotto zu. Foto wb

«Den Arbeitnehmenden endlich
das, was ihnen zusteht!»

Syna fordert die Stärkung der Kaufkraft der Arbeitnehmer 
Die Verkleinerung der Ein-
kommensschere, die Stär-
kung der Kaufkraft, die
Abgeltung der erbrachten
Leistungen, die Verwirkli-
chung des Anspruchs auf
gleichen Lohn für gleiche
und gleichwertige Arbeit –
das sind die Forderungs-
schwerpunkte der Syna-
Delegierten aus Industrie,
Gewerbe und Dienstleis-
tung für die bevorstehen-
den Lohnverhandlungen.

Die Schweizer Wirtschaft
wächst wie seit dem Boomjahr
2000 nicht mehr. Sie befindet
sich in sehr guter Verfassung.
Die jüngsten Werte zeigen, dass
das Wachstum auf breiter Basis
fusst. Wachstumsmotoren sind
auch in diesem Jahr der Aus-
senhandel und die Investitio-
nen. Viel Lob erntete kürzlich
die Schweizer Wirtschaft auch
vom Internationalen Währungs-
fonds (IWF). Die Schweiz sei
gut in Form, heisst es im jährli-
chen IWF-Länderbericht. Die
Lohnrunde 2006/2007 hat ne-
ben der wirtschaftlichen Situa-
tion der Unternehmen – die
mehrheitlich positiv ist – vor al-
lem jene der Arbeitnehmenden

zu berücksichtigen. Ein Teil-
nehmer der Lohnkonferenz hat
es auf den Punkt gebracht: «Ar-
beitgeber, gebt den Arbeitneh-
menden endlich das, was ihnen
zusteht und was sie für ihren
Lebensunterhalt brauchen!»
Nachfolgend einige Stichworte
zur Situation der Arbeitneh-
menden:

Steigender Kaufkraftverlust
Trotz der relativ günstigen
Wirtschaftskonjunktur blieb die
Entwicklung der Nominallöhne
verhalten. Die Lohnanpassun-
gen der letzten Jahre deckten
bestenfalls die Teuerung. Im
vergangenen Jahr mussten die
Arbeitnehmenden einen Kauf-
kraftverlust der Löhne von 0,2
Prozent hinnehmen.

Hohe Lohnkosten, aber
mittelmässige Kaufkraft
Die Arbeitgeber/innen werden
auch bei den bevorstehenden
Lohnverhandlungen darauf hin-
weisen, dass wir die höchsten
Arbeitskosten pro Stunde in Eu-
ropa haben. Wenn wir aber die
Kaufkraftunterschiede zwi-
schen den einzelnen Ländern
ausrechnen, sieht die Situation
ganz anders aus. Gemessen an

den so genannten Kaufkraft-
standards (KKS), die die Preis-
differenzen zwischen den Län-
dern eliminieren, liegen wir
nicht mehr an erster Stelle, son-
dern hinter Grossbritannien auf
Rang 9 in Europa. Klar unter
dem Niveau der Nachbarländer
Österreich, Deutschland und
Frankreich.

Hohe Produktivität, geringes
Lohnwachstum
Die Arbeitnehmenden wurden
in den letzten Jahren schlecht
bis gar nicht für ihre hohe Leis-
tungsbereitschaft belohnt. Im
Gegenteil: Mehrbelastung,
noch höhere Flexibilität, Leis-
tung von Mehrstunden, sehr oft
ohne finanzielle Abgeltung,
wurden gefordert. 

Leistungen werden kaum
abgegolten
Dies scheint für die Manager
nicht zu gelten. Während die
Reallöhne der Arbeitnehmen-
den zwischen 1993 und 2005
um 3,7 Prozent, d. h. durch-
schnittlich um 0,3 Prozent ge-
wachsen sind, gewährten sich
die Manager allein im letzten
Jahr Lohnerhöhungen von 10
bis 20 Prozent. Von den Real-

lohnverlusten der Arbeitneh-
menden von 0,5 Prozent 1999,
0,3 Prozent 2000 und 0,2 Pro-
zent 2005 scheint man in der
Teppichetage vieler Unterneh-
men kaum Kenntnis zu neh-
men. Während die Managerlöh-
ne explodieren, wird es am un-
teren Ende immer enger.

Forderung der Syna
– Die Gewährung des vollen
Teuerungsausgleichs,
– zusätzliche Lohnerhöhungen
für den Ausgleich der Kauf-
kraftverluste in den letzten Jah-
ren,
– angemessene, adäquate Ab-
geltung der Leistungen,
– Abbau bzw. Ausgleich der
Bandbreite zwischen hohen und
tiefen Löhnen und der Diffe-
renz der Frauenlöhne.
Syna ist überzeugt, dass die
wirtschaftliche Situation der
einzelnen Branchen und Unter-
nehmen diese Forderungen
rechtfertigt. Die hohe Leis-
tungsbereitschaft der Arbeit-
nehmenden muss endlich be-
lohnt werden. Die Arbeitge-
ber/innen können in dieser
Lohnrunde zeigen, was ihnen
die Arbeitnehmenden wert sind.

Syna

Zum 40. Hochzeitstag
E y h o l z. – Gestern Sonntag feierten Frieda und Heinrich Brügger
ihren 40. Hochzeitstag und zugleich den 65. Geburtstag von Hein-
rich. Dazu gratulieren ganz herzlich ihre Kinder, Schwiegertochter
und ganz besonders die beiden Enkelkinder.

Konzentration in 
der Sicherheitsbranche

Die Securitas AG übernimmt Aktivitäten 
der SSZ-Security-Service Zengaffinen

G a m p e l. – Ab dem 1.
Oktober übernimmt die
Securitas AG sämtliche
Aktivitäten der Firma
SSZ-Security-Service Zen-
gaffinen mit Sitz in Gam-
pel.
Die Firma SSZ ist in Veranstal-
tungsdiensten, der Überwa-
chung und im Speziellen in Dis-
kotheken sowie auch im Perso-
nenschutz tätig. Sie hat sich
durch Dienste bei Musikveran-
staltungen im Raume Oberwal-
lis einen guten Namen gemacht.
Dort konnte sie die nötigen Si-
cherheitsmassnahmen, die für
diese Dienste Voraussetzung
sind, optimal umsetzen. Die Se-
curitas hat sich dafür eingesetzt,
dass sämtliches Personal der

SSZ übernommen wird, um de-
ren Dienstleistungen auch in
Zukunft optimal weiterführen
zu können. Mit dieser Massnah-
me kann die Securitas AG ihre
Kunden dank der Kompetenz
und der Integration der SSZ
noch besser bedienen. Der Ge-
schäftsführer der SSZ, Igor
Zengaffinen, tritt der Securitas
AG als Verstärkung im Kader
bei. Dies in enger Zusammenar-
beit mit Regionalleiter Patrick
Schaller. Zudem stärkt die Se-
curitas AG ihre Marktpräsenz
im Oberwallis und kann somit
in Zukunft ihre bestehenden
und neuen Kunden dank der Er-
weiterung des Kundennetzes
optimal betreuen. 

Die Securitas AG

Unglaubwürdiger 
Bundesrat

Erhöhung des Zigarettenprei-
ses: «Gesundheitspolitische
Absichten?» Wer’s glaubt, wird

selig! Man braucht weder ein
Hellseher noch besonders intel-
ligent zu sein, um vorauszuse-
hen, dass die vom Bundesrat
beschlossene Erhöhung des Zi-
garettenpreises um lächerliche
5 Prozent niemanden vom Wei-
terrauchen bzw. vom Beginn
dieser Tätigkeit abhalten wird.

30 Rappen mehr pro Päckli, das
schmerzt nicht. Es handelt sich
doch nur um ein weiteres Abzo-
cken des Bürgers durch den
Staat! Lenkungsfähig wäre erst
eine Preiserhöhung um sagen
wir mal 30 bis 40 Prozent. Böse
Zungen könnten sogar behaup-
ten, der Bundesrat wolle durch
die sehr massvolle Preiserhö-
hung die Leute ja nicht vom
Rauchen abhalten, denn sonst
gingen die von ihnen geleiste-
ten beträchtlichen indirekten
Steuereinnahmen flöten . . .

Charles Stünzi, Brig-Glis

Ein Weg durch die
Nacht

eing.) Das Schweizerische Ka-
tholische Bibelwerk Oberwal-
lis lädt alle Interessierten am
Freitag, dem 15. September,
um 20.00 Uhr zu einer Wande-
rung durch die Nacht ein. Sie
führt nach z’Garten oberhalb
Termen (mit dem Auto durch
Ried-Brig, ausgangs Ried-Brig
links abzweigen Richtung Ha-
sel – nicht Termen; der weitere
Weg bis zum Parkplatz ist ge-
kennzeichnet). Die reine Wan-
derzeit beträgt auf dem leicht
ansteigenden, breiten Wald-
weg rund zwei Stunden. Der
ganze Anlass dauert bis gegen

Mitternacht. Man möge gutes
Schuhwerk und eine Taschen-
lampe mitnehmen. Bei dieser
Nachtwanderung wird die Fra-
ge erörtert «Wer ist Judas?» Ist
es der «Sohn des Verderbens»,
wie ihn Johannes nennt? Oder
«der wahre Jünger Jesu», wie
es im apokryphen Judasevan-
gelium steht? Wir meinen ihn
zu kennen und wissen doch
wenig vom ihm. Wer ist Judas?
Vielleicht auch ein Spiegelbild
von uns selbst? Eingeladen ist
Jung und Alt, der gerne durch
die Nacht wandert und sich mit
Judas auseinander setzen will.

W a l l i s. – Der Zentral-
verband der Walliser
Magistraten, Lehrer und
Beamten bezichtigt den
Walliser Journalisten
Adolphe Ribordy der
Ehrverletzung.

Adolphe Ribordy, renom-
mierter Unterwalliser Journa-
list und FDP-Mitglied, sieht
sich mit dem Vorwurf der
Ehrverletzung konfrontiert.
Der Zentralverband der Wal-
liser Magistraten, Lehrer und
Beamten (ZMLB) hat gegen
ihn Strafanzeige beim Unter-
walliser Untersuchungsrich-
ter eingereicht. Dies teilte die
Westschweizer Tageszeitung
«Le Matin» vergangenen
Samstag mit. Der Chefredak-

tor der liberalen Unterwalli-
ser Zeitung «Confédéré» soll
den ZMLB in einem Artikel
als «faschistische und dem
Vichy-Regime nahe stehende
Organisation» bezeichnet ha-
ben. Für Michel Perruchoud,
Generalsekretär des ZMLB,
wird das Urteil des Gerichts
wegweisend sein: Wenn die
Anzeige abgelehnt werde, sei
das ein Freipass für Ehrver-
letzungen jedwelcher Art
durch die Presse, sagte er ge-
genüber «Le Matin». Adol-
phe Ribordy und sein Anwalt
Léonard Bender zeigten sich
unbeeindruckt. Sie seien
überzeugt davon, dass sie vor
dem Untersuchungsrichter
Recht bekommen würden.

mon

Klage gegen 
Adolphe Ribordy
Vorwurf der Ehrverletzung erhoben

Ehrenwerte Gründe, das Asyl- und 
Ausländergesetz zu unterstützen!

Antwort an Frau Daniela Zenklusen Jossen, 
Forum Migration

Redaktion
Telefon 027 922 99 88



Kommen Sie
mit uns?

Visp – Törbel – Stalden
Am Donnerstag, 14. September
2006, organisiert Valrando un-
ter der Leitung von Maria Ken-
zelmann und Meni Viotty eine
Wanderung. Sie dauert fünfein-
halb Stunden und weist einen
Aufstieg von 1069 und einen
Abstieg von 921 m auf. Die
Teilnehmer treffen sich um 8.00
Uhr am Bahnhof Visp. Um
16.39 Uhr findet der Ausflug in
Visp sein Ende. Anmeldungen
werden bis Mittwochmittag
12.00 Uhr entgegengenommen.
Die Teilnehmer werden gebe-

ten, sich bei jeder Witterung un-
ter der Nummer 0900 55 60 30
Code 19510 zu erkundigen, ob

die Wanderung stattfindet oder
ob es mögliche Änderungen
gibt.
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Die CVPO-Fraktion 
vor der September-Session

Die Zahlungsverfahren der Nationalstrassen im Brennpunkt
Die CVPO Fraktion traf sich
am 6. September 2006 in der
Simplonhalle, um die Septem-
ber-Session des Walliser Gros-

sen Rates vorzubereiten. Nebst
Vorlagen, die eher die Herzen
der Juristen im Grossen Rat hö-
her schlagen lassen, ist mit den
Zahlungsverfahren der Natio-
nalstrassen auch eine politisch
brisante Vorlage traktandiert.
Die Fraktion besuchte im An-
schluss an die Sitzung die
OGA.

Revision Kantonsverfassung:
Ja zur Zweckmässigkeit
Artikel 87 der Kantonsverfas-
sung soll revidiert werden.
Nebst der Vorverlegung des
Termins der Gemeindewahlen
stehen auch das System der Ge-
meindewahlen und die Länge
der Legislatur zur Diskussion.
Die CVPO ist der Auffassung,
dass diese Punkte in zwei Le-
sungen im Grossen Rat behan-
delt werden sollen, ohne sich
bereits heute in der Sache fest-
zulegen.

Einführungsgesetze mit einer
Ausnahme unbestritten
Die Leitplanken für das kanto-
nale Einführungsgesetz sind
durch die schweizerischen Ge-
setzgebungen weitgehend vor-
gegeben. Zu differenzierter An-
sicht führt beim Jugendstraf-
recht einzig die Frage der An-
gliederung der Sozialarbeiter an
die Jugendrichter oder an das
kantonale Jugendamt. Beide
Varianten haben ihre Vor- und
Nachteile. Aber auch für den
vorgeschlagenen Kompromiss
kann sich die CVPO aufgrund
der heutigen Informationslage
nicht besonders erwärmen. Es
scheint, dass sowohl das Ju-
gendamt als auch die Justiz die
Decke jeweils auf ihre Seite
ziehen wollen. Die Fraktion
konnte sich deshalb nicht defi-
nitiv festlegen und wird zusätz-
liche Abklärungen machen.

Baukredit Berufsschule Visp
Die CVPO sagt ja zum Baukre-

dit. Teile der Fraktion bemän-
geln aber die Qualität der Un-
terlagen, die das Departement
dem Grossen Rat zur Beurtei-
lung vorlegt. Das Bedürfnis für
den Neubau (Entwicklung
Schülerzahlen, räumliche Be-
dürfnisse etc.) müsste solider
untermauert werden.

Interessenkollision
programmiert
Die CVPO stellt grundsätzlich
in Frage, ob die Funktion von
Staatsrat Roch als Präsident des
Stiftungsrates des Instituts Kurt
Bösch mit der gleichzeitigen
Funktion als Geldverteiler an
dieses Institut vereinbar ist. Als
Übergangslösung für die Sanie-
rung des Instituts mag dies ak-
zeptabel sein, längerfristig
muss der Staatsrat jedoch über
die Bücher gehen. 

Bericht zu den
Zahlungsverfahren
Die CVPO kommt in ihrer Be-
urteilung dieses Dossiers zur
Beurteilung, dass die Involvier-
ten auf allen Ebenen Fehler ge-
macht haben. Die volle Wahr-
heit wird wohl nie an den Tag
gelangen. Gemäss Kriterien des
Finanzinspektorates scheinen
die ungerechtfertigten Voraus-
zahlungen jedoch nicht die Re-
gel gewesen zu sein. Im Baude-
partement wurden hingegen
zahlreiche Mängel zu Tage ge-
fördert.
Es ist festzuhalten, dass die
Mitarbeiter der Nationalstras-
sen auf allen Stufen nach heuti-
gem Kenntnisstand ohne bös-
willige Absicht und in gutem
Treu und Glauben handelten.
Verschiedene Artikel in der
schweizerischen Presse zeigen,
dass die Praxis der Vorauszah-
lung schweizweit gängig ist.
Weder in der Sektion Oberwal-
lis der Nationalstrassen noch
bei den bezahlten Unternehmen
aus dem Ober- und dem Unter-
wallis fand eine Bereicherung
statt. Die CVPO verlangt, dass
alle betroffenen Personen fair
behandelt werden. Sie waren
überzeugt, im Interesse und
zum Nutzen des Kantons zu

handeln. Die CVPO zeigt sich
vor diesem Hintergrund be-
fremdet, wie die Mitarbeiter der
Sektion Oberwallis der Natio-
nalstrassen behandelt werden.
Vor der Verurteilung durch den
Richter werden ihnen die Löh-
ne gekürzt und sie wurden fak-
tisch zurückgestuft. Diese Mit-
arbeiter erfüllen ihre Aufgaben
mit Einschränkungen wie bis
anhin und sorgen dafür, dass
der Nationalstrassenbau im
Oberwallis weitergeht. Die
CVPO hat den Eindruck, dass
in den verschiedenen Dienst-
stellen mit unterschiedlichen
Ellen gemessen wird.  
Die CVPO ist der Auffassung,
dass man jetzt den Blick in die
Zukunft richten soll. Die Fehler
und Mängel sind zu korrigie-
ren. Der Staatsrat muss gemäss
Auftrag der GPK umgehend
Massnahmen ergreifen, um das
Ruder wieder in die Hand zu
bekommen. Der Untersu-
chungsrichter muss möglichst
rasch zu einem Urteil gelangen,
damit die völlige Verunsiche-
rung auf allen Ebenen aufhört.
Die Autobahn im Oberwallis
muss im Interesse der Leute
und der Wirtschaft zügig ge-
baut werden. Dies geht nur bei
intakten Strukturen im Natio-
nalstrassenbau. Die Selbstzer-
fleischung und die Graben-
kämpfe nützen letztendlich
wohl niemandem. Vielleicht
müsste man wie in anderen Be-
reichen eine Mediation der in-
volvierten Kreise organisieren,
um die Angelegenheit wieder
auf die Schiene zu bekommen.
Die CVPO ist zur Einsetzung
einer PUK beim heutigen
Kenntnisstand und bei noch
laufenden Untersuchungen des-
halb skeptisch bis ablehnend
eingestellt. Sie glaubt im Mo-
ment nicht daran, dass eine
PUK aufgrund der Untersu-
chungsergebnisse der GPK und
des FI zu neuen Erkenntnissen
gelangen wird. Sie sieht einer
PUK jedoch gelassen entgegen,
falls sich der Grosse Rat dafür
entscheidet.

Beat Abgottspon
Fraktionspräsident CVPO

Bericht der CSPO-Fraktion 
zur September-Session

CSPO gegen Einsetzung einer PUK bei der Sektion
Nationalstrassen

Die CSPO-Fraktion tagte in
Ried-Brig im Alters- und Pfle-
geheim Santa Rita und bereitete
die Geschäfte der September-
Session vor.  

Bericht der GPK über 
Zahlungsverfahren Sektion 
Nationalstrassen
Die CSPO-Fraktion hat die Aus-
führungen und die Schlussfolge-
rungen der GPK mit Interesse
zur Kenntnis genommen. Die
Ausführungen sind detailliert
und die Ergebnisse überra-
schend. Entscheidend ist, dass
die GPK zum Schluss kommt,
dass keine persönlichen Berei-
cherungen festgestellt werden
konnten. Überrascht zeigte sich
die CSPO-Fraktion andererseits
über die Tatsache, dass auch
schwerwiegende administrative
Mängel im Unterwallis festge-
stellt worden sind. Gleichzeitig
befasste sich die CSPO-Fraktion
mit einer allfälligen Einsetzung
einer PUK. Die Aufgabe einer
PUK besteht darin, die politi-
sche Verantwortung aufzuzei-
gen. In diesem Sinne verfügt die
PUK nicht über wesentlich an-
dere Mittel als die GPK. Des-
halb stellte sich für die CSPO-
Fraktion auch die Frage des
Nutzens einer PUK. Kommt
hinzu, dass parallel dazu ein
Strafverfahren läuft, in welchem
sich die Betroffenen verantwor-
ten müssen. Schliesslich laufen
gegen die Angestellten Diszipli-
narverfahren. Nach einer kont-
rovers geführten Diskussion hat
sich die CSPO-Fraktion deutlich
gegen die Einsetzung einer par-
lamentarischen Untersuchungs-
kommission ausgesprochen. Ei-
ne weitere Verzögerung in der
Ausführung der A9 im Oberwal-
lis können wir uns schlicht und

einfach nicht leisten. Die wirt-
schaftlichen Folgen und der
Imageschaden für das Wallis
sind enorm. Hinzu kommen die
Kosten einer PUK. Die CSPO-
Fraktion verlangt, dass die Ar-
beitsverhältnisse der Betroffe-
nen geklärt werden und dass
wieder Ruhe auf den Baustellen
im Oberwallis einkehrt. Die CS-
PO-Fraktion folgt den Vorschlä-
gen der GPK und unterstützt
gleichzeitig die von der GPK
eingebrachte Motion. 

Strafgesetzbuch und 
Jugendstrafrecht 
Am 1. Januar 2007 werden der
revidierte Allgemeine Teil des
Strafgesetzbuches sowie das
Bundesgesetz über das Jugend-
strafrecht in Kraft treten. Die
Kantone sind verpflichtet, zur
Anwendung der neuen Bestim-
mungen einerseits die Behör-
den und andererseits das Ver-
fahren zu bestimmen. Diese
Zwecke verfolgen die zwei Ein-
führungsgesetze, einerseits zum
Bundesgesetz über das Jugend-
strafrecht und andererseits zum
Schweizerischen Strafgesetz-
buch. Die CSPO-Fraktion folgt
in beiden Geschäften den An-
trägen der Kommission. In die-
sem Zusammenhang unterstützt
die CSPO die doppelte Anglie-
derung des Sozialdienstes,
nämlich an die Dienststelle für
die Jugend und an das Jugend-
gericht. Entscheidend ist, dass
die zusätzlich erforderlichen
Personalressourcen nicht über
Neuanstellungen, sondern über
interne Reorganisationen und
Anpassungen der Pflichtenhefte
innerhalb der Verwaltung be-
setzt werden. In diesem Sinne
unterstützt die CSPO-Fraktion
das Prinzip der Kostenneutrali-
tät, wie es vom Staatsrat darge-
legt worden ist. Nach Ablauf ei-

ner zweijährigen Versuchspha-
se wird zu eruieren sein, wo die
neuen Bestimmungen konkret
zu einem Mehr- oder Minder-
aufwand geführt haben. 

Revision der Kantonsver-
fassung – Zweckmässigkeit
Art. 87 der Kantonsverfassung
befasst sich mit den Gemeinde-
und Burgerwahlen, wobei De-
tails wie Termin, Wahlsystem,
Amtsantritt und Rechtsmittel-
verfahren thematisiert werden.
Dieses Geschäft geht zurück
auf eine Motion zur Änderung
des Datums der Gemeinde- und
Burgerwahlen. Die CSPO-
Fraktion unterstützt die Stoss-
richtung des Staatsrates, wel-
cher vorschlägt, Art. 87 in sei-
ner Gesamtheit anzupassen. Im
Wesentlichen geht es um das
Datum der Wahlen, den Wahl-
modus und die Dauer der Legis-
laturperiode. Die CSPO-Frakti-
on unterstützt somit die Zweck-
mässigkeit.

Verpflichtungskredit für den
Neubau der Schulräumlich-
keiten der Berufsschule Visp
Die CSPO-Fraktion ist einhel-
lig der Auffassung, dass dieses
Bauvorhaben dringend notwen-
dig ist, um den hohen Qualitäts-
ansprüchen der theoretischen
und praktischen Berufsbildung
gerecht zu werden. Aus diesem
Grund spricht sich die CSPO
für die Gewährung des Ver-
pflichtungskredites aus und
drängt auf eine rasche Realisie-
rung.  

Weitere Geschäfte 
Die übrigen Geschäfte waren in
der CSPO-Fraktion unbestrit-
ten. Die Fraktion folgt den
Kommissionsanträgen. 

Gilbert Loretan
CSPO-Fraktionspräsident

FDPO zur September-Session
Sessionsausblick

Die Vertreter der FDP Oberwal-
lis im Grossen Rat haben sich
zur Vorbereitungssitzung der
September-Session 2006 im

Restaurant Du Pont in Brig ge-
troffen. Dabei wurden folgende
Entscheide getroffen:
Der Grosse Rat hat sich anläss-
lich der Zweckmässigkeitsdebat-
te zur Änderung der Kantonsver-
fassung betreffend das Datum
der Gemeinde- und Burgerwah-
len, den Wahlmodus sowie die
Dauer der Legislaturperiode zu
äussern. Die Verfassung legt
heute fest, dass die Gemeinde-
und Burgerwahlen «am ersten
Sonntag Dezember» stattfinden.
Durch die Einführung der gene-
rellen brieflichen Stimmabgabe
und den damit zusammenhän-
genden Fristen ist dieser Termin
nicht oder nur schlecht praktika-
bel. Deshalb begrüsst die FDPO
die Vorverschiebung der Ge-
meinde- und Burgerwahlen um
einige Wochen. Nach Ansicht
der FDPO sollte der Termin der
Wahlen nicht mehr in der Verfas-
sung, sondern im Gesetz festge-
halten werden. Betreffend den
Wahlmodus sowie die Dauer der
Legislaturperiode ist die FDPO
für die Beibehaltung der heuti-
gen Regelungen. Wir erachten
die «Bevorzugung» des Proporz-
systems als wichtiges Mittel zum
Schutz der politischen Minder-
heiten. Die vierjährigen Legisla-
turperioden für Gemeinde- und
Kantonswahlen machen unter
anderem Sinn, da die Eidgenös-
sischen Wahlen ebenfalls alle

vier Jahre stattfinden. Des weite-
ren unterstützt die FDPO die
Verschiebung der Kantonalen
Wahlen vom Frühjahr auf den
Herbst, da damit ein grösserer
Abstand zu den Gemeinde- und
Burgerwahlen entsteht. Denn
heute finden die Kantonalen
Wahlen nur drei Monate nach
den Kommunalen Wahlen statt.

Zahlungsverfahren der
Nationalstrassen
Die FDPO hat den Bericht der
Geschäftsprüfungskommission
(GPK) betreffend die Zahlungs-
verfahren der Sektionen der Na-
tionalstrassen zur Kenntnis ge-
nommen. Es stellt sich nun die
Frage, ob eine Parlamentarische
Untersuchungskommission
(PUK) die Thematik der Vo-
rauszahlungen und die Verant-
wortlichkeiten weiter untersu-
chen soll. Die FDPO vertritt die
Ansicht, dass von einer PUK
nicht allzu viel zu erwarten ist,
dass sie aber trotzdem einge-
setzt werden sollte, da dies ein
wichtiges Zeichen gegenüber
der Öffentlichkeit ist. Dies gilt
vor allem auch gegenüber der
Schweizer Bevölkerung, weil
die Nationalstrassen zu einem
grossen Teil durch Bundesgel-
der finanziert werden. Eine Ab-
lehnung der PUK könnte den
Eindruck entstehen lassen, dass
man im Wallis etwas zu verber-
gen hat bzw. etwas nicht aufde-
cken will. Als Minimallösung
bzw. Alternative zur PUK wäre
für die FDPO die Erweiterung
des Mandats der GPK denkbar,
da die GPK bereits Untersu-

chungen vorgenommen hat und
dadurch relativ einfach diese
weiterführen könnte. Aus Sicht
der FDPO ist es wichtig, dass es
eine Untersuchung gibt; die
Form (PUK oder GPK) ist
zweitrangig.

Berufsschule Visp
Die FDPO unterstützt die Ge-
währung eines Verpflichtungs-
kredits für den Neubau von
Schulräumlichkeiten sowie
Umbauten an den bisherigen
Gebäuden der Berufsschule
Visp. Die gesamten Kosten sind
mit rund 12,6 Millionen Fran-
ken veranschlagt; der Anteil des
Kantons Wallis daran beträgt
etwa 7,8 Millionen Franken.
Das Projekt ist wichtig, um
Probleme bei den Räumlichkei-
ten zu lösen und um eine gute
Ausbildung zu ermöglichen.

Jugendstrafrecht
Die Hauptfrage beim Einfüh-
rungsgesetz zum Bundesgesetz
über das Jugendstrafrecht ist,
ob die Sozialarbeiter ans Ju-
gendgericht oder eine andere
Institution angegliedert werden
sollen. Die von der Kommissi-
on vorgeschlagene Variante, die
in einer doppelten Angliede-
rung (d.h. unterschiedlichen
administrativen und funktionel-
len Angliederung) besteht, er-
achtet die FDPO als wenig
sinnvoll. Die FDPO spricht sich
für eine direkte Angliederung
der Sozialarbeiter ans Jugend-
gericht aus.

FDP Oberwallis
Matthias Eggel, Grossrat

Regierung muss Staatsrat Rey-
Bellet das Dossier A9 entziehen!

Fraktionsbericht der SPO zur September-Session
Im Zentrum der Septembersessi-
on des Grossen Rates steht der
Bericht der Geschäftsprüfungs-
kommission zum Autobahnbau.
Die seit sechs Jahren andauern-

den Unregelmässigkeiten im De-
partement Rey-Bellet sind im
Bericht fein säuberlich aufgelis-
tet. Eine PUK wird diese Liste
mit grosser Wahrscheinlichkeit
ins Unterwallis verlängern. Auf-
grund der Schlussfolgerungen
der GPK verlangt die SPO Frak-
tion, dass die Regierung Staats-
rat Rey-Bellet das Dossier A9
entzieht. 
Staatsrat Rey-Bellet zeigt sich
auch nach dem Bericht der GPK
uneinsichtig. Obwohl die GPK
die seit Jahren andauernden Un-
regelmässigkeiten in seinem De-
partement und vorab in der
Dienststelle der Nationalstrasse
in ihrem Bericht aufgelistet hat,
setzt Rey-Bellet weiterhin auf
die Strategie: nichts gesehen,

nichts gehört, nichts gesagt.
Dass er der grosse Zampano ist,
der die A9-Affäre der Voraus-
zahlungen aufgedeckt hat,
nimmt ihm nach dem GPK-Be-
richt niemand mehr ernsthaft ab.
In den letzten Jahren folgten die
Pannen, Pech und Pleiten im De-
partement Rey-Bellet in schöner
Regelmässigkeit. Mehr noch:
Statt sich vor seine Mitarbeiter
zu stellen und die politische Ver-
antwortung für die A9-Affäre zu
übernehmen, stellt er fünf Beam-
te ins Schaufenster.

Regierung muss
Konsequenzen ziehen
Die GPK kommt in ihrem Be-
richt zum Schluss, dass die Or-
ganisation der Departemente
und der Verwaltung in der Kom-
petenz des Staatsrats liegt. Die
GPK fordert die Regierung auf,
unverzüglich konkrete Massnah-
men in den Bereichen Organisa-
tion, Ressourcen und Personal
beim Departement von Rey-Bel-

let zu ergreifen. Im Klartext be-
deutet das für die SPO Fraktion
nichts anderes, als dass die Re-
gierung Staatsrat Rey-Bellet das
Dossier Autobahn Oberwallis
entziehen muss.
Die SPO Fraktion unterstützt die
Motion der GPK, nach welcher
die Regierung schriftlich auf die
Forderungen der Oberaufsichts-
kommissionen antworten muss.
Der Grosse Rat wird diese
schriftliche Antwort debattieren
und darüber abstimmen, ob er
mit der Antwort der Regierung
einverstanden ist. Falls die Ant-
wort der Regierung für das Par-
lament unbefriedigend ausfällt,
geht das Dossier zurück an den
Absender zur Neubearbeitung.
Nur so kann garantiert werden,
dass die Berichte der Oberauf-
sichtskommissionen nicht in ir-
gendeiner Regierungs-Schubla-
de verstauben und im Staate al-
les beim Alten bleibt. 

German Eyer
Fraktionschef SPO
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Remise de la pétition contre la violence domestique 

Grand Conseil
Service parlementaire 
 
Grosser Rat 
Parlamentsdienst 

 

Remise de la pétition contre la violence domestique des mains de Magaly Hanselmann à Albert Bétrisey 
 
Plus de 2000 personnes ont signé en deux semaines la pétition d’Amnesty International qui a été 
remise le 12 septembre 2006 au Grand conseil valaisan, à l’ouverture de sa session. 
Un succès qui va de pair avec 
l’excellente fréquentation du mobile home 
"En route contre la violence domestique", 
dont la tournée en Valais s’est terminée 
le 7 septembre. Nous avons reçu un ac-
cueil très favorable de la population à 
notre pétition et nous avons récolté des 
témoignages poignants de femmes et 
d'hommes victimes de violence, relève 
Magaly Hanselmann, coordinatrice de la 
tournée. Amnesty International recom-
mande aux autorités valaisannes 
d’adopter une loi spéciale sur la violence 
conjugale qui règle non seulement la 
question de l’expulsion du domicile, con- 
formément au nouveau droit fédéral, mais qui donne aussi un ancrage durable au projet cantonal 
d’intervention. 
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Il faut en finir avec ces abus!
Les nouvelles lois sur l’asile et les étrangers combattent
- les abus dans le droit d’asile
- les abus sociaux
- la criminalité étrangère.

Pour que les vrais réfugiés profitent de leurs droits.

Mais pourquoi les adversaires 
doivent-ils recourir à des contrevérités?

sifa – sécurité pour tous, action contre la criminalité, case postale 23, 8416 Flaach     En faisant un don sur le compte chèque postal 87-370818-2, vous nous aidez à financer cette annonce. Un grand merci pour votre soutien.

Donc:

Lois sur l’asile et sur les étrangers:

Ce que disent les adversaires
… la nouvelle loi permet de placer des
«enfants» en détention d’expulsion.

Ce que disent les adversaires
…des vrais réfugiés sans papier sont 
renvoyés à la frontière 

Ce que disent les adversaires
…on laissera «mourir de faim, de soif et 
de froid» les requérants déboutés. 
(Markus Rauh)

aux lois sur l’asile 
et sur les étrangers2xoui

La réalité des faits:
85% des requérants d’asile ne sont pas des vrais réfugiés.

Des milliers de requérants déboutés ne quittent pas la Suisse et 
perçoivent l’aide sociale bien qu’ils refusent de dire d’où ils viennent.

La Confédération paie 4800 francs par mois pour chaque
famille de requérants d’asile de 4 personnes dont la demande
a été refusée. Plus que ne gagnent bien des pères de famille suisses!

Dans le canton de Zurich, 29.6% des requérants d’asile ont dû
être remis à la justice criminelle.

Les coûts de la police, des tribunaux et des prisons pour les 
requérants d’asile criminels sont estimés à 350 – 400 millions
de francs par an.

Plus de 80% des requérants d’asile sont infiltrés en Suisse par des 
bandes criminelles de passeurs.

La grande majorité des Suisses et des Suissesses en ont assez
de la criminalité étrangère. Ce ras-le-bol ne date pas du viol
brutal d’une fillette suissesse de 5 ans par deux garçons
originaires du Kosovo. Mais le fait est que les adversaires des
lois sur l’asile et sur les étrangers sont à bout de nerfs. Et
comme ils n’ont pas d’arguments sérieux, ils recourent aux
contrevérités suivantes: 

La réalité des faits
Des jeunes non accompagnés de moins 
de 15 ne sont pas placés en détention.

La réalité des faits
Une personne qui peut expliquer de 
manière crédible l’absence de papiers 
a droit à une procédure d'asile.

La réalité des faits
Interrogés concrètement par l’office 
fédéral concerné, les adversaires ont été
incapables de citer un seul exemple

PUBLICITÉ

ÉLECTIONS COMMUNALES 

Vers la révolution
Véritable institution dans notre canton, les élections
municipales et bourgeoisiales devraient très vite accé-
lérer leur mue afin de pouvoir s’adapter aux temps
modernes. Hier, les députés valaisans ont en tout ac-
cepté à l’unanimité «l’opportunité de réviser l’article
87 de la Constitution cantonale». Celui qui justement
réglemente ces échéances électorales. C’est que l’in-
troduction et le succès du vote par correspondance
fait... problème. «La date du scrutin fixée par la
Constitution au 1er dimanche de décembre ne permet
pas de concilier le système d’élection (majoritaire à
deux tours) avec l’introduction du vote par correspon-
dance généralisé.» D’où la proposition du gouverne-
ment de revoir l’organisation de ces échéances. Cer-
tains députés ont souhaité que notre canton profite
de ce débat pour aller bien plus loin dans cette opéra-
tion de dépoussiérage. Notamment en augmentant la
durée des mandats de nos élus communaux qui pas-
serait de 4 à 5 ans. Une évolution déjà acceptée par
nos voisins vaudois. Le Parlement est appelé à statuer
très rapidement sur ce dossier, les prochaines élec-
tions municipales et bourgeoisiales étant program-
mées pour... décembre 2008.

RYTHME DES SESSIONS

La pique du Grand Baillif
Très en verve à l’heure de lancer cette session de sep-
tembre, le président du Grand Conseil Albert Bétrisey
s’est ému du rythme de travail imposé aux parlemen-
taires valaisans. «L’automne sera très riche: la santé;
les caisses de prévoyance; le tourisme; les cours
d’eau... puis en novembre et décembre, le budget! Le
rythme effréné soudainement imprimé par le Conseil
d’Etat sera difficile à gérer.» Surtout pour des politi-
ciens de milice, si bien intentionnés soient-ils. Et le
Grand Baillif de se demander si le gouvernement n’y
est pas allé trop fort au moment d’arrêter sa planifica-
tion semestrielle. «Le Parlement et ses commissions
– qui ont planifié leurs tâches – ne souhaitent pas se
laisser mettre sous pression pour rattraper l’éventuel
retard pris. Les députés tiennent à travailler sereine-
ment. Il en va de la qualité de nos débats et de la cré-
dibilité de l’institution.» Voilà qui a le mérite d’être
clair. PG

PASCAL GUEX

«C’est une réponse bien tardive
à l’explosion des infractions
commises par des mineurs. Tar-
dive, mais indispensable!» Jean-
René Fournier s’est réjoui hier
de voir le Parlement soutenir
comme un seul homme l’effort
du gouvernement dans sa lutte
contre la délinquance juvénile.

Les députés ont ainsi été
unanimes à accepter l’entrée
en matière sur trois objets tou-
chant de près le quotidien
d’adolescents ou de jeunes
adultes en proie à de grosses
difficultés: à savoir «la loi d’ap-
plication de la loi fédérale régis-
sant la condition pénale des mi-
neurs» (deuxième lecture); «le
projet de loi concernant l’adhé-
sion du canton du Valais au
concordat du 24 mars 2005 sur
l’exécution de la détention pé-
nale des personnes mineures des
cantons romands et partielle-
ment du Tessin» (première lec-
ture) ainsi que le projet de loi
concernant l’adhésion de notre
canton à un autre concordat:
celui du 10 avril 2006 «sur l’exé-
cution des peines privatives de
liberté et des mesures concer-
nant les adultes et jeunes adul-
tes dans les cantons latins» (pre-
mière lecture). Ces nouvelles
armes législatives doivent per-

mettre à notre canton d’amé-
liorer la prise en charge de ces
jeunes délinquants sans géné-
rer de dépenses supplémentai-
res. Notamment par le biais de
contrats de collaboration inter-
cantonale.  Le concordat du 24
mars 2005 prévoit ainsi la réali-
sation de trois établissements
pour jeunes. 

Du simple au double
Pionnier en la matière, le

Valais a montré la voie à suivre
à Pramont en réalisant une
structure de 23 places permet-
tant le placement éducatif des
garçons. Neuchâtel devrait sui-
vre en créant une institution de
16 places destinée aux jeunes
filles alors que nos voisins vau-
dois se sont engagés à mettre à
disposition un établissement
de 56 places pour l’exécution
des détentions avant jugement
de longue durée. Plusieurs voix
se sont d’ailleurs élevées hier
au sein du Parlement valaisan
pour inviter le Conseil d’Etat à
faire accélérer le mouvement
de concrétisation de ce concor-
dat.

Autre amélioration souhai-
tée par le Conseil d’Etat ainsi
que par la 2e commission pré-
sidée par le député Nicolas
Voide (PDC du Bas) et qui sera

rediscutée demain jeudi: l’ap-
plication de la loi fédérale ré-
gissant la condition pénale des
mineurs. Ce texte inscrit no-
tamment dans la loi une juri-
diction des mineurs se compo-
sant de juges, trois suppléants,
treize juges assesseurs, des
greffiers ainsi que d’un service
social de trois personnes. Des
assistants sociaux qui de-
vraient dépendre aussi bien du
juge des mineurs que du ser-
vice de la jeunesse. 

Tel est en tout cas le souhait
de la commission Voide et du
conseiller d’Etat Jean-René

Fournier qui doivent composer
avec l’exigence d’un budget
zéro! «Une hérésie», aux yeux du
député radical Alexis Turin.
«Comment voulez-vous être
plus efficace sans engager des
moyens supplémentaires alors
que la délinquance juvénile a
explosé ces dernières années?»

Le chef du Département
des finances, des institutions et
de la sécurité a d’ailleurs rap-
pelé hier qu’en Suisse, «on est
passé de 7000 condamnations
de mineurs au début des années
nonante à plus de 15 000 l’année
dernière».

Des réponses à la 
délinquance juvénile!
LÉGISLATION� Le Parlement valaisan prêt à se doter de nouvelles 
armes pour lutter contre les infractions commises par des mineurs.

ZIGZAG PARLEMENTAIRE

En ouvrant le centre éducatif de Pramont en 2003, le Valais a fait 
œuvre de pionnier en Suisse romande. MAMIN



S i t t e n. – Die neu einge-
führten brieflichen Wah-
len und Abstimmungen
machen eine Anpassung
der Kantonsverfassung zu
den Gemeinderatswahlen
nötig. Bei dieser Gelegen-
heit sind im Grossen Rat
auch andere Reformpunk-
te zur Sprache gekommen
wie das Wahlsystem für die
kommunalen Wahlen, der
Zeitpunkt dieser Wahlen
und die Länge der Amts-
dauer für Gemeindebehör-
den.

Bisher war der zeitliche Fahr-
plan der Gemeinderatswahlen
einfach: Am ersten Dezember-
Wochenende wurden die Ge-
meinderäte bestellt, gefolgt von
den Präsidentenwahlen, und vor
den Festtagen waren die neuen
kommunalen Behörden bestellt,
die dann gleichzeitig mit dem
Jahreswechsel die politischen
Geschäfte übernehmen konn-
ten. Dieser Fahrplan ist nun zu
eng, seit die briefliche Stimm-
abgabe ermöglicht wurde. Da-
rum muss die Kantonsverfas-
sung in Artikel 87 angepasst
werden. Gleichzeitig schlägt
die Regierung Neuerungen wie
eine fünfjährige Amtsperiode
vor.

Reformen bei
Gemeinderatswahlen

Mehr Flexibilität bei den Ge-
meinde- und Burgerwahlen be-
züglich der Termine und der
Länge der Legislaturperiode
sollen durch eine Revision von
Artikel 87 der Kantonsverfas-
sung ermöglicht werden. Die
Revision geht auf eine Motion
zurück, die eine Änderung der
Modalitäten dieser Wahlen ver-
langte. Dies vor dem Hinter-
grund der neu eingeführten
brieflichen Wahl vor drei Jah-
ren. Felix Ruppen (CVP Ober-
wallis) verweist darauf, dass die
Termine für die briefliche Wahl
und Abstimmung bei den Ma-
jorzwahlen nicht eingehalten
werden kann. Daher braucht es
Anpassungen. Die CVPO ist of-
fen für Reformen beim Wahl-
modus und beim Wahltermin.
Die freisinnige Fraktion durch
Enrique Caballero gibt der
Hoffnung Ausdruck, dass man
auch das E-Voting in den Re-
formprozess einbezieht. Dazu
soll das Proporzsystem bei den
Gemeinderatswahlen beibehal-

ten und gefördert werden. Eine
Legislaturperiode von fünf Jah-
ren wäre eine gute Lösung. Ei-
gentlich braucht es eine Totalre-
vision der Kantonsverfassung.
Für die Gemeindewahlen von
2008 sollten die Reformen in
Kraft sein. Die CVP Mittelwal-
lis spricht sich für eine grösst-
mögliche Flexibilität beim
Wahlsystem aus und gegen eine
Privilegierung des Proporzes.

Majorz oder Gemein-
den vergrössern?

Philipp Schnyder (CSP Ober-
wallis) begrüsst die Abände-
rung der Kantonsverfassung.
Richtig ist, dass man nicht nur
die Konsequenzen aus der
brieflichen Wahl behandelt,
sondern im Sinne einer Grund-
satzdiskussion auch andere As-
pekte in die Diskussion bringt.
Der Proporz wird heute zu Un-
recht bevorzugt; gerade für
kleinere Gemeinden ist das Ma-
jorzsystem eine durchaus taug-
liche Lösung. Eine Verlänge-
rung der Legislatur auf fünf
Jahre wäre zu begrüssen. Es

braucht aber eine Übereinstim-
mung mit den anderen Behör-
den. Susanne Hugo Lötscher
(SP Oberwallis) findet, dass
sich eine Diskussion um die
Dauer der Mandate erübrigt, so-
lange sich auf diesem Gebiet
auf eidgenössischer Ebene
nichts tut. Eine Revision der
Wahlkreise im Kanton drängt
sich hingegen klar auf. Das
Problem liegt bei den zu klei-
nen Gemeinden und den zu
kleinen Wahlkreisen (Bezirke)
und nicht beim Wahlsystem
oder bei andern Regelungen.
Matthias Eggel (FDP Ober-
wallis) findet, dass es tatsäch-
lich mehr Flexibilität beim
Wahltermin braucht. Die FDPO
will die heute in der Verfassung
verankerte Bevorzugung des
Proporzes beibehalten. Für den
Wechsel zum Majorz sollen
nach wie vor hohe Hürden gel-
ten. Es geht um den Schutz der
politischen Minderheiten. Die
heutige vierjährige Legislatur-
periode ist so lange angebracht,
als dass sie auch andere Behör-
den kennen. Die Verschiebung

der kantonalen Wahlen vom
März auf den Herbst ergibt ei-
nen Sinn. Die heute gegebene
terminliche Nähe der kantona-
len und der kommunalen Wah-
len stellt die Parteien vor eine
schwierige Situation.

Im Grundsatz alle
einverstanden

Kommissions-Vizepräsident
Felix Zurbriggen (CVP Ober-
wallis) stellt fest, dass die vor-
geschlagene Verfassungsände-
rung im Grundsatz nicht bestrit-
ten ist. Staatsrat Jean-René
Fournier begrüsst es, dass alle
Fraktionen mit der Zweckmäs-
sigkeit der Verfassungsände-
rung einverstanden sind. Die
Regierung betrachtet es als an-
gebracht, dass anlässlich der
Verfassungsrevision auch über
die Dauer der Amtsperiode und
über den Wahlmodus diskutiert
wird. Beim Wahlsystem und bei
der Länge der Legislaturperiode
gehen die Meinungen im Rat
indes stark auseinander. Der
Rat beschliesst die Zweckmäs-
sigkeit der Abänderung von Ar-

tikel 87 der Kantonsverfassung
mit 115 zu 0 Stimmen.

Jugendstrafgesetz und
Strafgesetzbuch

Der Rat behandelt anschlies-
send in zweiter Lesung zwei
Einführungsgesetze, nämlich
das zum Jugendstrafrecht und
das zum Schweizerischen Straf-
gesetzbuch. In beiden Fällen
geht es um den Vollzug von re-
vidierten Bundesgesetzen auf
kantonaler Ebene. Diese treten
auf den 1. Januar 2007 in Kraft.
An den Kantonen ist es, die zur
Anwendung der neuen Bestim-
mungen nötigen Einrichtungen

zu bestellen und Verfahren zu
definieren. Beide Vorlagen blei-
ben bis auf Einzelheiten unbe-
stritten. Der zusätzliche Perso-
nalbedarf soll über einen Juris-
tenpool bestritten werden. Es
gilt der Grundsatz der Budget-
neutralität. Eintreten auf die
Vorlage bleibt unbestritten.
Weiter diskutiert der Rat den
Beitritt zu verschiedenen inter-
kantonalen Konkordaten im
Strafvollzug. Abschliessend be-
handelt er die Änderung des
Einführungsgesetzes zum
Schweizerischen Zivilgesetz-
buch und zur Zivilprozessord-
nung. lth

WALLIS Walliser Bote Mittwoch, 13. September 2006 9

Neuerungen bei Gemeindewahlen
Der Walliser Grosse Rat begann seine September-Session mit der Neuorganisation der Gemeinderatswahlen

Grossratspräsident Albert
Bétrisey absolviert ein Rie-
senprogramm. Bemer-
kenswert dabei: Er taucht
auch regelmässig und
selbst an kleineren Anläs-
sen im Oberwallis auf. Der
Mittelwalliser Politiker
kennt dabei keine Berüh-
rungsängste: Er ist offen,
herzlich, liebt den Kontakt
mit den Menschen – und er
spricht gut Deutsch. Ihm
werden gute Aussichten
auf den Einsitz in die Walli-
ser Regierung nachgesagt,
wenn Staatsrat Claude
Roch sich 2009 nach acht
Jahren im Amt zurückzie-
hen sollte.

*
Noch gegen 8.30 Uhr sah
es danach aus, als ob die
September-Session des
Grossen Rates ohne Blu-
menschmuck auskommen
müsste. Beobachter arg-
wöhnten schon, dass die
Sparmassnahmen des
Kantons nun auch die Le-
gislative und damit die Flo-
ristenbranche ereilt haben

könnte. Doch Punkt 8.35
Uhr kam ein dienstbarer
Geist mit einem riesigen
Strauss anmarschiert. Wie
beruhigend. Denn es heisst
im Chanson bekanntlich:
L’important c’est la rose.
Was zählt, ist die Rose.

*
Der gestrige Vormittag
stand ganz im Zeichen der
Juristerei. Immer dann,
wenn es um Anpassungen
an revidiertes Bundesrecht
geht, schwelgen die Spe-
zialisten in der meist reich-
lich technischen Materie.
So auch gestern, als die
nötigen Anpassungen im
Jugendstrafrecht und im
schweizerischen Strafge-
setzbuch und Zivilgesetz-
buch vorgenommen wur-
den.

*
Im Rat überwiegen dieser
Tage noch sommerliche
Gewänder: Helle Farbtöne,
leichte Sakkos, bunte
Hemden, farbenfrohe Blu-
sen. Einige Parlamentarier
erschienen gar hemdsär-

melig. Die Kleidersitten
sind bei der SP am lockers-
ten, bei den bürgerlichen
Fraktionen eher strenger.
Es überwiegen graue oder
gar dunkle Anzüge, wie sie
bis vor einigen Jahrzehn-
ten sogar im Bekleidungs-
reglement des Parlamen-
tes vorgeschrieben waren. 

*
Praktisch in jeder Fraktion
gibt es jetzt Abgeordnete,
die auf eine Krawatte ganz
verzichten. Doch die «Kra-
wattenfreien» sind noch ei-
ne kleine Minderheit.

*
Grossratspräsident Bétri-
sey zitierte am Anfang den
grossen Fabeldichter La
Fontaine. «La cigale et la
fourmi» Es ist eine Fabel,
die von den liederlichen
Grillen erzählt, die den
ganzen lieben Sommer
lang gesungen haben und
nicht für den Winter vor-
sorgten. Ganz so sorglos
wie die ohne Unterlass zir-
penden Grillen sind die Da-
men und Herren Abgeord-

neten nun auch wieder
nicht. Denn vor allem die
Oktober- und November-
Sessionen sind reich be-
frachtet.

*
Die Regierung, die eben
noch kritisiert worden war,
weil sie dem Grossen Rat
zu wenig verhandlungsrei-
fe Sachgeschäfte vorgelegt
habe, drückt nun auf das
Gaspedal. Der Rat muss in
die Hocke, wenn er das
von der Exekutive vorge-
legte Programm bis Ende
Jahr durchbringen will. Und
auch die grossrätlichen
Kommissionen haben viel
zu tun.

*
Amnesty International hat
gestern Morgen dem Büro
des Grossen Rates eine
Bittschrift mit 2234 Unter-
schriften gegen häusliche
Gewalt überreicht. Es ist
dies auch im Wallis ein ak-
tuelles Thema, wie ver-
schiedene tragische Bege-
benheiten in jüngerer Ver-
gangenheit zeigen. lth

Parlaments-Splitter

Aus dem
Walliser

Grossen Rat

R a n d o g n e. – Der Prä-
sident von Randogne
muss sich nach einem
neuen Gemeindeschrei-
ber umsehen. Sein Ange-
stellter hat sich an der
Gemeindekasse vergrif-
fen. 
Es war am vergangenen Don-
nerstagabend, als Präsident
Paul-André Clivaz von Be-
kannten die Information er-
hielt: Der Gemeindeschreiber
habe Geld aus der Kasse ent-
wendet. Clivaz informierte
sofort das Kantonale Finanz-
inspektorat und kontrollierte
die Kasse. Der Verdacht be-
stätigte sich. Rund 2700
Franken fehlten. Er habe am
darauffolgenden Nachmittag
den Gemeindeschreiber zu
sich zitiert, ihn über seine
Entlassung in Kenntnis ge-
setzt und ihm die Schlüssel
abgenommen, erklärte Clivaz
gegenüber der Unterwalliser
Tageszeitung «Le Nouvel-
liste». Das Finanzinspektorat
überprüft nun die Buchhal-
tung der unterhalb von Crans-
Montana gelegenen Gemein-
de Randogne. Ob der Ge-
meindeschreiber mehr als die
2700 Franken entwendet hat,
steht derzeit noch nicht fest.
Clivaz geht nicht davon aus,
dass dies der Fall ist. Dazu
habe sich auch in der Vergan-
genheit viel zu wenig Geld in
der Kasse befunden. 

Zuerst Conthey 
jetzt Randogne

Es ist bereits das zweite Mal
innerhalb eines Monats, dass
eine Unterwalliser Gemeinde
ihren Angestellten wegen Be-
trugs entlassen muss. Mitte
August flog in Conthey ein
falscher Buchhalter auf. Er
hatte nicht nur seine Diplome
gefälscht, sondern die Ge-
meinde auch noch um
100000 Franken betrogen.
Trotzdem kann die Affäre in
Randogne mit jener in
Conthey kaum verglichen
werden. So zumindest sieht
das Gemeindepräsident Cli-
vaz. Der Grund: Der in Ran-
dogne entwendete Betrag sei
viel bescheidener als dies in
Conthey der Fall gewesen sei,
erklärte er gegenüber dem
«Nouvelliste». 

Betroffener 
Gemeindepräsident

Trotzdem ist Clivaz betrof-
fen. Der Gemeindeschreiber
sei so etwas wie seine rechte
Hand gewesen. Er, Clivaz,
habe ihm vertraut. Die Ar-
beit seines Angestellten sei
immer tadellos gewesen.
Die Betroffenheit Clivaz’
erstaunt kaum. Der entlasse-
ne Gemeindeschreiber ar-
beitet bereits seit 23 Jahren
für die Gemeinde Rando-
gne. mon

Gemeindeschreiber 
entlassen

Angestellter bediente sich aus der Kasse der 
Gemeinde Randogne

Die Gemeinderatswahlen müssen auch auf Verfassungsebene der Möglichkeit der brieflichen Wahl angepasst werden. Bei dieser Gelegenheit hat sich der Grosse Rat auch Ge-
danken im Zusammenhang mit der Bestellung der Gemeindebehörden gemacht. So ist das Wahlsystem, die Länge der Amtsdauer und der Zeitpunkt der kommunalen Wahlen
zur Sprache gekommen. Foto wb
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Un point pour
Franz Weber
Berne propose au Parlement
de rejeter l’initiative du PRD,
et ce sans contre-projet......7
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Deux hommes armés ont
braqué hier une bijoute-
rie du Haut-Plateau.
Ils ont dérobé bijoux et
montres de valeur, négli-
geant –comme dans
cette vitrine– les pièces
de moindre valeur. Ces
connaisseurs se sont 
ensuite évanouis dans la
nature...25 M
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CRANS-MONTANA

Hold-up
d’experts

Le FC Sion affrontera, ce
soir dès 20 h 30, le
Bayer Leverkusen au
stade de la Praille à Ge-
nève dans le cadre de la
coupe de l’UEFA. Les Va-
laisans comptent sur les
prouesses de leur gar-
dien Germano Vailati
pour faire plier l’ogre 
allemand...............13, 14

FC SION

Soirée 
allemande

MAG+

Tout
sur le
Tohu-
Bohu

CRANS-MONTANA

Le Davos
de la science
Le WKD est à la science ce que le WEF
est à l’économie. Il réunit à Crans une
incroyable brochette de cerveaux...2-3

SCANDALES DE L’A9�Le Grand
Conseil a renoncé hier à instaurer

une commission d’enquête parlemen-
taire. J.-J. Rey-Bellet, patron des 

Travaux publics, n’a pas été à la fête
pour autant...21
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UNIPOP DE SION

Le Walliserdeutch 
en vingt-cinq leçons 
Depuis sept ans, Elisabeth Zurbriggen
dispense des cours de dialecte haut-
valaisan. Les participants le font souvent
pour ne pas perdre leurs racines...24

«Ces employés se sont
moqués de vous,
Monsieur Rey-Bellet. Et
votre erreur a peut-être
été de baisser votre
garde.»

RENÉ CONSTANTIN
PRD-PL

«Comme le mieux est
parfois l’ennemi du
bien, dans cette affaire,
on se contentera du
bien! L’UDC ne fait pas
confiance au juge»

JACQUES MELLY
PDC DU CENTRE

«Des employés mis 
au pilori avant le juge-
ment… Ce dossier crée
un malaise chez 
les Noirs du Haut qui 
ne donnent aucun mot
d’ordre pour la CEP»

BEAT ABGOTTSPON
PDC DU HAUT

«Pour les travaux de
l’A9, le gouvernement
n’assume pas ses 
responsabilités face
aux dérapages adminis-
tratifs maintes fois 
signalés.»

GILBERT LORÉTAN
«JAUNE» DU HAUT

«La commission de
gestion ne dit pas 
assez pour accuser et
trop pour absoudre.
Nous voulons éviter les
boucs émissaires. Une
CEP est obligatoire.»

JEAN-LUC ADDOR 
UDCVR

«Une commission d’en-
quête parlementaire
permettrait de savoir
exactement la respon-
sabilité politique du
chef du département.»

MARCELLE MONNET
ALLIANCE DE GAUCHE
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VINCENT FRAGNIÈRE

Le scandale de l’A9 n’aura pas
sa commission d’enquête par-
lementaire (CEP). Hier, 93 dé-
putés – sur 125 – ont décidé
d’attendre les conclusions de la
justice «pour connaître les res-
ponsabilités réelles du chef du
département et de son chef de
service».

Malaise «noire»
Par contre, Jean-Jacques

Rey-Bellet a dû faire face à une
salve de critiques de tout bord...
ou presque, suite au rapport de
la commission de gestion. 

Du côté du Haut-Valais, les
«jaunes» ont stigmatisé le man-
que de responsabilité du gou-
vernement «face à des dérapa-
ges signalisés à maintes repri-
ses». Chez les «noirs», l’attitude
face aux fonctionnaires sus-
pendus a créé un certain ma-
laise. «Les mettre au pilori avant
le résultat de la justice nous
gêne beaucoup», avoue Beat
Abgottspon. A tel point qu’ils
ne donneront aucun mot d’or-
dre quant à la constitution
d’une CEP... Les plus virulents
envers le conseiller d’Etat ont

évidemment été l’UDC et l’Al-
liance de gauche, tous deux de-
mandeurs d’une CEP. Marcelle
Monnet a estimé que «l’argu-
mentaire donné jusqu’ici pour
expliquer les actes des fonction-
naires suspendus est un peu lé-
ger et qu’une CEP permettrait
enfin de connaître les vraies res-
ponsabilités politiques». Pour
l’UDC, Jean-Luc Addor a même
été jusqu’à remettre en cause
«un chef de service qui ne sem-
ble pas contrôler beaucoup de
choses» et à demander encore
une fois une récusation de
Jean-Jacques Rey-Bellet dans la
gestion des chantiers incrimi-
nés. «Cette affaire n’est pas close.
Personne ne s’est intéressé au
choix d’adjudication de tra-
vaux, à l’évolution des gains
pour les entreprises concernées.
Nous ne sommes pas d’accord
avec ces rites sacrificiels qui
créent des boucs émissaires...»

Après ces attaques minori-
taires, Jean-Jacques Rey-Bellet
a dû être soulagé d’entendre le
discours subtil de René
Constantin, chef des radicaux-
libéraux. «Nous ne voulons pas
couper des têtes et nous avons

décidé de vous croire, Monsieur
Rey-Bellet, lorsque vous avouez
ne pas avoir été au courant. Par
contre, dans cette affaire, vos
employés se sont moqués de
vous.Votre erreur a peut-être été
de baisser votre garde et de ne
pas faire appliquer vos directi-
ves. Un feu qui couve est, par dé-
finition, toujours traître.»

Pique radicale
Quant aux d.c. du Valais ro-

mand, ils reconnaissent «des
carences dans la chaîne de déci-
sion», dixit Jacques Melly et de-
mandent au gouvernement
d’appliquer strictement les
conclusions du rapport de la
commission de gestion, «qui a
permis de parfaitement distin-
guer entre des paiements antici-
pés faits sur la base de faux mé-
trés et ce qui convient d’appeler
des prépaiements de fin d’an-
née», explique Nicolas Voide.
Au parti majoritaire, on préfère
donc le travail de la justice à ce-
lui d’une CEP. «A condition
qu’elle travaille un peu plus ra-
pidement que pour l’affaire
d’Ignace Rey». Et une pique de
René Constantin, une... 

Rey-Bellet
chahuté
A9�Le Grand Conseil a refusé la création d’une
commission d’enquête parlementaire au sujet des
scandales de l’autoroute. Ce qui n’a pas empêché
plusieurs députés de critiquer le conseiller d’Etat.

PASCAL GUEX

La virulence des attaques parlementaires
n’a pas eu l’heur de désarçonner le gouver-
nement. Pas plus que ces piques n’ont pro-
voqué de grosses répliques. Après avoir
tout de même «regretté de voir cette affaire
ternir l’image du Valais», le président Tho-
mas Burgener s’est ainsi contenté de cal-
mer le jeu en promettant que le Conseil
d’État se prononcerait sur le rapport de la
COGEST, «par écrit, lors de la session d’octo-
bre».

Malmené par les députés, Jean-Jacques
Rey-Bellet a pour sa part une nouvelle fois
martelé que dans ce dossier des prépaie-
ments, il n’en pouvait mais... Morceaux de
défense choisis:
�LA PROCÉDURE «Il faut admettre que la
procédure en vigueur ne prévoit pas de
contrôle de la part du chef du département,
comme du chef de service...Ce n’est pas la tâ-
che d’un conseiller d’État.»

�LE SUIVI «il n’était tout simplement pas
possible d’assurer le suivi des travaux et du
paiement sur chaque chantier... Depuis une
année, nous initions le projet MAGE qui se
présente comme un véritable carnet de
route, susceptible d’assurer ce suivi.
�CAS ISOLÉ? «Je dois redire que Riedberg
n’est pas le fruit d’une pratique coutumière.
A preuve ma réaction du 9 mars. L’Inspecto-
rat des finances a certes découvert d’autres
cas, il fallait s’y attendre! Mais ces deux au-
tres cas dépendaient de la même section, la
seule à pratiquer ce système. Parler de prati-
que généralisée est malhonnête.»
�LA THÉORIE DU COMPLOT «Il se trouve
toujours quelqu’un pour dire: «ils nous ca-
chent quelque chose... le gouvernement sa-
vait!» C’est faux. J’aime le travail bien fait et
je n’aurais jamais accepté ces pratiques. Je
suis bien sûr très malheureux de la tournure
des événements, mais je suis certain d’avoir
fait juste!»

«Certain d’avoir fait juste!»

Proposée à travers une motion
de l’UDCvr, la création d’une
commission d’enquête parle-
mentaire (CEP) «pour enfin dé-
terminer les responsabilités po-
litiques et administratives du
conseiller d’Etat et de son chef
de service dans l’affaire de
l’A9» a été balayée par le Grand
Conseil: 93 non contre 29 oui et

3 abstentions.
Parmi les députés favorables à
cette CEP, on retrouve, en plus
des UDC, des députés de l’Al-
liance de gauche ainsi que les
radicaux haut-valaisans qui ne
partageaient pas la position de
leur homologue du Bas-Valais.

Signalons encore que Claude-
Alain Schmidhalter, député di-

rectement impliqué dans l’af-
faire du tunnel de Riedberg,
n’était pas présent hier matin
au Grand Conseil. Sa sup-
pléante a néanmoins voté en fa-
veur de la création d’une CEP,
les «noirs» n’ayant pas donné
de mot d’ordre au contraire des
«jaunes» défavorables à la créa-
tion de cette commission. VF

COMMISSION D’ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

93 députés s’y sont opposés

Dans sa réponse au Grand Conseil, Jean-Jacques Rey-Bellet a affirmé que, malgré les critiques,
il prendrait exactement les mêmes décisions «si c’était à refaire...» LE NOUVELLISTE
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Le Valais politique enterre le scandale 
du chantier de l’autoroute A9 
Valais.  Dans l’affaire des paiements anticipés du chantier autoroutier, le Grand Conseil a 
rejeté une demande d’enquête parlementaire et se contente des promesses du Conseil 
d’Etat de faire mieux la prochaine fois 

 

 

Le conseiller d’Etat Jean-Jacques Rey-Bellet devant le Grand Conseil, hier.  

 

Laurent Nicolet 

«300 000 francs, ce n’est peut-être pas une grosse somme, mais faut-il vraiment la 
dépenser pour régler des comptes politiques?» Ces 300 000 francs évoqués par la 
députée radicale Brigitte Diserens, présidente de la Commission de gestion du Grand 
Conseil (Cogest), c’est le prix d’une commission d’enquête parlementaire, réclamée par 
l’UDC pour éclaircir les mystères de l’autoroute A9. 

Une affaire, on s’en souvient, de prépaiements pour un montant de 20 millions sur trois 
chantiers, effectués par le chef de la section haut-valaisanne des routes nationales à un 
consortium lui aussi haut-valaisan d’entreprises, et sur la base d’informations fausses 
pour des travaux non encore effectués. Une dénonciation pénale et la suspension de cinq 
fonctionnaires avaient suivi l’annonce de ce dysfonctionnement par le chef du 
Département des transports et de l’équipement, Jean-Jacques Rey-Bellet. 

Restait à débattre des responsabilités politiques, ce qui fut fait hier au Grand Conseil lors 
de la discussion du rapport effectué par la Cogest. Les travées haut-valaisannes ont 
d’abord estimé le chapeau un peu trop grand pour les fonctionnaires incriminés «mis au 
pilori alors qu’ils ont droit au bénéfice du doute», et pour appeler à ramener, selon les 
propos du député Gilbert Loretan, «la tranquillité et la sérénité dans le service et ne pas 



provoquer ainsi des retards dans la construction de l’A9 qui seraient dommageables pour 
l’économie et le tourisme». 

Côté romand, on se montrait moins empressé à défendre les lampistes haut-valaisans, le 
radical René Constantin fustigeant «ces soi-disant serviteurs de l’Etat qui se sont moqués 
du gouvernement et de la population». La socialiste Marcelle Monnet évoquait, elle, «le 
copinage inévitable dans ce microcosme politique. Dans ce service, les gens sont tous du 
même bord, ils se connaissent, prennent l’apéro ensemble.» 

Le PDC du Valais romand, à l’instar du député Jacques Melly, la jouait profil bas, se 
contentant là aussi d’évoquer la nécessité «de restaurer un climat de confiance. 
Comment fonctionner efficacement quand on se trouve dans l’œil du cyclone?» Et de 
concéder que, certes, il y avait «des responsabilités à établir, des sanctions à prendre», 
mais qu’une commission d’enquête n’était «pas le meilleur moyen de rétablir la 
sérénité». 

Cette commission d’enquête, le député UDC Jean-Luc Addor la justifie par «l’image 
inquiétante d’un chef de département expliquant ne pouvoir intervenir dans le processus 
des paiements et dans le contrôle des travaux, et n’être bon en somme qu’à couper les 
rubans». Mais de commission d’enquête parlementaire, il n’y aura point, seuls les 
socialistes suivant l’UDC. Les radicaux, eux, ont baissé pavillon, marquant un 
spectaculaire changement de mœurs politiques. «La tradition veut qu’un groupe 
minoritaire comme le nôtre accède à une demande de CEP, mais il y a aussi la voix de la 
raison, qui demande ce qu’elle pourrait apporter de plus que la Cogest et la justice, à 
part d’entretenir le flou», a expliqué René Constantin. 

Cette attitude radicale peu offensive se base sur un curieux raisonnement s’apparentant 
à une sorte de pari pascalien: «Le PRD a décidé de vous croire, monsieur le conseiller 
d’Etat, si vous vous engagez à reprendre en main votre département.» Croire donc Jean-
Jacques Rey-Bellet lorsqu’il affirme que ce qui s’est passé n’avait pas son aval et n’était 
pas une pratique habituelle et tolérée, comme l’affirment les fonctionnaires haut-
valaisans. 

Lequel Jean-Jacques Rey-Bellet a, comme à l’accoutumée, mis en avant sa bonne foi, y 
ajoutant un passé sans tache: «Si j’ai réagi immédiatement, c’est bien parce que ce 
n’était pas habituel. Ceux qui me connaissent, depuis trente ans que je suis au service du 
canton, savent que j’aime le travail bien fait, et que je suis malheureux de ce qui s’est 
passé.» 

Et de suggérer que si les fonctionnaires avaient eu son accord, «ils auraient des pièces 
pour le prouver, des e-mails par exemple. Croyez-vous qu’ils se contenteraient de 
formules vagues du genre, «je suis d’avis que Rey-Bellet devait être au courant?» Enfin, 
Thomas Burgener, comme président du gouvernement, a accédé à la plupart des 
demandes de la Cogest – renforcer les contrôles et les procédures, tout faire pour 
récupérer l’argent des contribuables. Non sans minimiser au passage les fautes commises 
par les fonctionnaires: «Certaines règles administratives peuvent présenter des 
contradictions entre elles. Dans la construction, les progrès techniques vont plus vite que 
les contraintes administratives, souvent vécues par les fonctionnaires comme des freins.» 
Des fonctionnaires qui, malgré les proclamations diverses de ne pas vouloir accabler des 
lampistes, se retrouvent dès lors seuls «dans l’œil du cyclone». 
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Die SVP begründet ihre
PUK-Motion

Jean-Luc Addor und Franz
Ruppen (SVP) begründen die
Forderung ihrer Fraktion für die
Einsetzung einer Parlamentari-
schen Untersuchungskommissi-
on. Der Geschäftsprüfungskom-
mission standen nur beschränkte
Mittel und Kompetenzen zu Ge-
bot. Der Riedbergtunnel ist kein
isolierter Fall. Immerhin sind
bisher drei Fälle aufgedeckt wor-
den. Gibt es deren noch mehr?
Handelte es sich um eine gängi-
ge Praxis? Der Bericht der GPK
enthält zu wenig für eine Ankla-
ge und zu viel für einen Frei-
spruch. Der Bericht der GPK
bleibt auf halbem Weg stehen.
Viele Hintergründe bleiben im
Dunkeln. Es gibt zu viele Unge-
wissheiten. Dies geht auch aus
den Darlegungen der von der

GPK befragten CVPO-Grossräte
Claude-Alain Schmidhalter
und Konrad Martig hervor.
Hier hat die GPK nicht nachge-
hakt, ihre Abklärungen reichen
nicht aus. Es steht Aussage ge-
gen Aussage. Darum braucht es
eine Parlamentarische Untersu-
chungskommission. Wie will
man diese Affäre politisch ab-
schliessen, wenn nicht einmal
die Ergebnisse der Strafuntersu-
chung vorliegen? 

Ein paar Sündenböcke
genügen nicht

Es geht laut der SVP nicht an,
einfach ein paar Beamte als Sün-
denböcke zu opfern und dann zur
Tagesordnung überzugehen. Die
SVP begrüsst die Schlussfolge-
rungen der GPK, aber hält ihre
Forderung nach einer Einsetzung
der PUK aufrecht. Der Departe-
mentschef wird von verschiede-
nen Beamten und Unternehmern
in ein schiefes Licht gerückt. Er
kann das Dossier nicht weiter be-
handeln. Staatsrat Rey-Bellet
muss sich in den Ausstand bege-
ben. Das Parlament soll den Mut
haben, eine PUK einzusetzen. 
Kommissionspräsidentin Bri-
gitte Diserens (freisinnig-liberal)
betont, dass die PUK die straf-
rechtlichen Seiten ja nicht behan-
deln kann. Eine PUK würde
300000 Franken kosten. Was soll
eine PUK noch bringen, was ein
erweitertes Mandat an die Ge-
schäftsprüfungskommission? Sie
lehnt beides ab. lth
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Verschiedene Sachgeschäfte
Um- und Neubau der

Berufsschule Visp
Der Um- und Neubau der Be-
rufsschule Visp umfasst einen
Verpflichtungskredit von insge-
samt 12,58 Mio. Franken. Der
Bund trägt 3,52 Mio. Franken,
die Gemeinde Visp 1,25 Mio.
Es geht darum, neue Räumlich-
keiten für den Fachunterricht zu
schaffen. Dazu werden beste-
hende Gebäude aus den Jahren
1963 und 1977 umgebaut. Die
heutigen Platzverhältnisse und
Einrichtungen sind unhaltbar.
Es handelt sich um eine erste
von insgesamt drei Etappen.
Bei den Ateliers wird es eine
Koordination zwischen den ver-
schiedenen Berufsschulen brau-
chen; ebenso bei der Schaffung
von Turnhallen. Eintreten bleibt
unbestritten.

Globalsumme für uni-
versitäre Hochschulen

Der Rat verabschiedet den Be-
schlussentwurf betreffend die
Gewährung einer vierjährigen
Globalsumme von 19 Mio.
Franken an die universitären
Hochschulen. Diese Mittel sind
grundsätzlich beschlossen.
Wenn der Bund die Mittel er-
höht, muss der Kanton einen
gleichen Schritt tun. Dies bleibt
im Parlament grundsätzlich un-
bestritten. Einzig die SVP
bringt Bedenken an, spricht
sich aber für Eintreten aus.
Kommissionspräsident Hans
Schwestermann (CSP Ober-

wallis) betont ebenso wie
Staatsrat Claude Roch die Be-
deutung der Bildung und der
Forschung. 

Verkauf von 
Immobilien

Laut Charles-André Bagnoud
(CVP Mittelwallis) fällt eine
Antwort der Regierung auf eine
Motion zum Verkauf von Im-
mobilien an Ausländer unbe-
friedigend aus. Die Regierung
bleibt vage und ungenau. Die
Motion wird wieder aufgelegt.
Gemäss Staatsrat Jean-Michel
Cina ist eine Arbeitsgruppe am
Werk, die sich mit den Folgen
der Aufhebung der Lex Koller
befasst. Die Lex Koller dürfte
erst gegen 2011 entfallen. Die
Wartefrist für den Wiederver-
kauf von Immobilien durch
Ausländer an Ausländer beträgt
zehn Jahre. Dies stösst auf Kri-
tik der Motionäre. Der Staatsrat
will diese Frage noch vertieft
abklären. Das Problem stellt
sich weniger beim Verkauf von
Ausländer zu Ausländer, son-
dern vielmehr beim Erstkauf
durch Ausländer. Gabriel Lui-
sier (CVP Unterwallis) präzi-
siert, dass es den Motionären
darum geht, Klarheit zu haben.
Die Motion wird im Wortlaut
der Motionäre erneut überwie-
sen und zwar mit 86 zu 22 Stim-
men (8 Enthaltungen).

Strategisches Ziel 
EU-Beitritt

In einer Motion befasst sich

Franz Ruppen (SVP) mit
dem strategischen Ziel EU-
Beitritt. Staatsrat Jean-Mi-
chel Cina bezeichnet den EU-
Beitritt als eine der möglichen
Optionen neben dem bilatera-
len Weg und dem Alleingang.
Der Staatsrat hat sich zu kei-
ner dieser Optionen geäussert.
Das Schweizer Volk hat sich
mehrfach für den bilateralen
Weg ausgesprochen. Es steht
keine andere Option zur De-
batte. Die Kantonsregierun-
gen haben sich auch als Gre-
mium nicht zum EU-Beitritt
geäussert. Die Walliser Bevöl-
kerung hat sich jeweils für die
bilateralen Abkommen ausge-
sprochen.

Auf wann die rauch-
freie Verwaltung?

In einer Interpellation erkun-
digt sich Lucy Rausis (SP
Linksallianz) über den Zeit-
plan für ein rauchfreies Zeital-
ter in sämtlichen Gebäuden
des Staates. Sie verlangt die
Einführung einer Verwaltung
ohne Rauch auf den 1. Januar
2007. Staatsrat Thomas Bur-
gener erwähnt, dass die Um-
setzung der bereits getroffenen
parlamentarischen Entschei-
dungen vorbereitet wird. Die
rauchfreie Verwaltung dürfte
Anfang des nächsten Jahres
Wirklichkeit werden.

Eine Oberwalliser 
Motion abgelehnt

Die Oberwalliser Fraktionen

durch Beat Abgottspon (CVP
Oberwallis) verlangen in einer
Motion die Abänderung des
kantonalen Strassengesetzes.
Für gewisse Strassenkategori-
en müssen die Gemeinden an
die Kostenfinanzierung für
Neubau, Korrektion, Ausbau
und Unterhalt beitragen. Die-
se Kategorien werden nach
undurchsichtigen Kriterien
festgelegt. Aber auch die Be-
zeichnung der beteiligten Ge-
meinden geschieht oft ziem-
lich willkürlich. So muss Stal-
den für den Stägjitschuggen-
tunnel 1 Mio. Franken bezah-
len. Gleichzeitig wird der Ort
vom Durchgangsverkehr mas-
siv belastet. Die Oberwalliser
Fraktionen schlagen vor, die
Strassenlasten gleichmässig
auf alle Gemeinden zu vertei-
len. 
Der Kanton soll 85 Prozent
der Kosten tragen, alle Ge-
meinden 15 Prozent. Dies ist
ein Akt der Solidarität. Aldo
Resentera  (freisinnig-libe-
ral) bekämpft die Motion. Es
braucht eine Gesamtlösung.
Jacques Melly (CVP Mittel-
wallis) möchte, dass diese
Probleme in einem Postulat
behandelt werden. Beat Ab-
gottspon ist bereit, die Moti-
on in ein Postulat umzuwan-
deln. 
So können diese Sachfragen
in einem grösseren Zusam-
menhang betrachtet werden.
Der Rat überweist das Postu-
lat. lth

Anzeige

A9-Zahlungen:
Keine PUK

Seilbahnen suchen Kooperationen
Der Verband der Seilbahnen Schweiz trifft sich zur Generalversammlung in Zinal

Z i n a l / B e r n.– Die Seil-
bahnen Schweiz steigen
selbstbewusst in ihre GV
2006, die heute im Val
d’Anniviers stattfindet.
Der Verband setzte zuletzt
wichtige Branchenakzente,
wie er gestern an einer Me-
dienorientierung in Bern
bekannt gab.
Die Aktivitäten und Projekte
von Seilbahnen Schweiz trugen
2006 wesentlich zur Stärkung
der Schweizer Seilbahnbranche
bei. Positive Akzente konnte
der Verband unter anderem
beim Seilbahngesetz und der
Neuen Regionalpolitik setzen.

Bauverfahren 
vereinfacht

Als Meilenstein in der Schwei-
zer Seilbahngeschichte kann
das neue Seilbahngesetz be-
zeichnet werden. Seilbahnen
Schweiz hat sich vehement
während des Entstehungspro-
zesses dafür eingesetzt, dass
das Gesetz für die Seilbahn-
branche einen qualitativen Fort-
schritt bedeutet. Dazu tragen
insbesondere die vereinfachten
Verfahren bei. Neu sind zum
Bau einer Seilbahnanlage mit
der Plangenehmigung und der
Betriebsbewilligung nur mehr
zwei Verfahren vorgesehen.
Auch die Harmonisierung der

technischen Anforderungen mit
dem europäischen Recht (EG-
Seilbahnrichtlinie) erleichtert
bei der Herstellung vieles. Wei-
tere Pluspunkte des Gesetzes
sind: Die Betriebsbewilligung
wird bei einer Konzessionsver-
längerung automatisch mitver-
längert, die Behandlungsfristen
aller Verfahren werden verkürzt
und das Verfahren wird einheit-
lich ohne separate Anwendung
der kantonalen und kommuna-
len Sonderordnungen geführt.
Nun geht es darum, die Verord-
nung zum neuen Seilbahnge-
setz sinnvoll umzusetzen. 

Neue Bedingungen
für Darlehen 

Seilbahnen Schweiz hat sich
stark für die heutige Ausrichtung
der Neuen Regionalpolitik
(NRP) eingesetzt. Die Ausle-
gung der NRP ist Ausdruck für
die hohe Anerkennung der Seil-
bahnbranche als bedeutender
Teil der Tourismuswirtschaft. In
diesem Sinne erhalten Seilbah-
nen auch künftig für Entwick-
lungsinvestitionen Darlehen, die
insgesamt die Marktposition der
Branche verbessern. Die Bedin-
gungen für solche Darlehen sind
allerdings verschärft worden,
was der SBS begrüsst. So wer-
den unter der NRP Darlehen nur
gewährt, wenn sie in einem

Wertschöpfungssystem einbezo-
gen, nachhaltig und innovativ
sind oder im Umfeld von Koope-
rationen gemacht werden.

Am meisten Erfolg 
haben die Grossen

Diese Kooperationen spielen in
der Branche eine immer wichti-
gere Rolle. Der Verband stellt
einen verstärkten Trend in diese
Richtung fest, teils schliessen
sich Gesellschaften auch zusam-
men. Die vom Verband empfoh-
lene Konzentration hin zu grös-
seren Einheiten lässt sich darin
ablesen, dass 1981 noch 668
Unternehmungen bestanden.
Heute liegt diese Zahl bei 524.
Der Ton wird in Sachen Umsatz
von den Grossen angegeben. 91
Prozent des Verkehrsumsatzes
von 871 Millionen Franken wird
von einem Viertel der Gesell-
schaften erwirtschaftet. 

Klimaerwärmung
als Chance sehen

Ein Thema war an der gestrigen
Medienorientierung in Bern
auch die Klimaveränderung.
Seilbahnen Schweiz sieht darin
für seine Branche keine Gefahr.
Durch die Erwärmung werde
der Sommertourismus in den
Bergen an Attraktivität gewin-
nen. Die Seilbahnen würden da-
von profitieren. Beim Winter-

tourismus werde sich die jetzige
Strategie bewähren, die Kapazi-
täten in den hoch gelegenen Re-
gionen zu verbessern. Für viele
Gesellschaften ist dies einfacher
gesagt als getan. Das gilt auch
bezüglich des schwindenden
Permafrostes, dem die Branche
frühzeitig mit technischen
Massnahmen begegnen will. Ob
die Abdeckung der Gletscher im
Sommer dafür genügt, ist zu be-
zweifeln. Die Branche hat als
Rückgrat des Wintertourismus
in vielen Regionen sehr gute
Aussichten. Andernorts kämp-
fen manche Anbieter aber mit
massiven Problemen. Es fehlen
nicht selten die materiellen
Möglichkeiten, dringend not-
wendige Investitionen vorzu-
nehmen. Und sei dies nur durch
die Erneuerung des bestehenden
Angebots.

Im Vergleich
mit Österreich

Mit «WEBMARK Seilbahnen
Schweiz» kann der Verband
seinen Mitgliedern in verschie-
denen Hinsichten einen Nutzen
bieten. Zum einen konnte der
SBS mit dem Bundesamt für
Verkehr eine Vereinbarung tref-
fen, wonach die in den WEB-
MARK eingegebenen Daten
auch für die amtliche Verkehrs-
statistik genutzt werden kön-

nen. Damit können wesentliche
Synergien erzielt werden. Zum
anderen erhalten die Seilbahn-
unternehmungen ein innovati-
ves Werkzeug zur Beurteilung
der eigenen wirtschaftlichen
Verhältnisse im Vergleich

(Benchmark) mit der Gesamt-
branche und mit österreichi-
schen Seilbahnunternehmun-
gen. Das System wird derzeit
mit dem Gästebefragungs-
Werkzeug SAMON (Satisfacti-
on Monitoring) erweitert. tr

Ein Schwerpunkt der Ver-
bandstätigkeit ist die Aus- und
Weiterbildung. Bis heute hat
der Verband in den Berufs-
sparten Pisten- und Rettungs-
dienst sowie Seilbahntechnik
rund 5400 Personen ausgebil-
det. Mit der Eröffnung des
Ausbildungs-zentrums SBS in
Meiringen und dem Start der
neuen Seilbahner-Grundaus-
bildungen setzte der Verband
neue Akzente (der WB be-
richtete). Ziel der Ausbildun-
gen ist nebst dem Fachwissen
die Steigerung der Qualität
und Sicherheit. Die Ausbil-
dung zum Seilbahner EFZ
(Eidg. Fähigkeitszeugnis) ha-
ben in Meiringen im Herbst
2006 zwölf und in Sitten sie-
ben Lehrlinge begonnen. To-
tal kann der Verband 90 Per-
sonen in den neuen Berufen
ausbilden. Ab 2007 wird in
Meiringen zusätzlich die
zweijährige Ausbildung zum
Seilbahner EBA (eidg. Be-
rufsattest) angeboten.

Nachwuchsförde-
rung mit der
IG Schnee

Mit den IG-Schnee-Aktionen
gelang es während der letzten
zwei Wintersaisons, gegen
10000 Kinder für den
Schnee-sport zu begeistern.
Nebst diesen national koordi-
nierten Nachwuchsanstren-
gungen veranstalteten diverse
Regionen wie die Ostschweiz
(Fünflibertag) oder das Wal-
lis (Einladung aller Fünft-
klässler im Kanton) spezielle
Angebote für die Zielgruppe
Kinder. Die IG Schnee setzt
sich aus den Organisationen

Schweiz Tourismus, Swiss
Snowsports, Swiss Ski,
Schweizer Tourismus Ver-
band, Seilbahnen Schweiz,
Bundesamt für Sport und
dem Tourismusressort des
Staatssekretariats für Wirt-
schaft zusammen. Die IG
Schnee versteht sich als Steu-
erungskomitee, das Kampag-
nen und Aktionen zur
Schneesportförderung auf na-
tionaler Ebene unterstützt
und vorantreibt. 
Im Januar 2007 führt Swiss
Ski wieder die Schneespass-
tage durch. Zudem soll in
verschiedenen Schweizer
Städten die Idee der Haus-
berg-Skigebiete angewandt
werden. Ein weiteres Ziel der
IG Schnee ist es, einen natio-
nalen Wintersporttag für Kin-
der und Jugendliche zu orga-
nisieren. 

Seilbahninnovatio-
nen im Wettbewerb

Zum zweiten Mal führt die
Seilbahnbranche 2006 den
Innovationswettbewerb
«Swiss Mountain Award»
durch. Der Preis wird an der
GV in Zinal vergeben wer-
den. Unter den 15 Bewerbern
befinden sich auch Saas Fee
und Lauchernalp. Saas Fee
verweist auf die attraktive
Ausstellung mit Extremaben-
teurer Mike Horn, was als
langjährige Strategie zur Po-
sitionierung der Eiswelt von
Saas Fee gesehen wird. Die
Lauchernalp-Bahnen gingen
mit Opel eine Cross-Marke-
tingstrategie ein. 60 Familien
benutzen während fünf Jah-
ren geleaste Autos mit Lau-
chernalp-Werbung. tr

Bessere Qualität durch
eine neue Ausbildung

Grosse Seilbahnunternehmungen haben bessere Marktaussichten. Die erfolgreich fusionierten Bergbahnen Zermatt sind dafür ein Muster-
beispiel. Foto wb



S i t t e n. – Eine Mehrheit
des Walliser Grossen Rates
findet es nicht nötig, im
Zusammenhang mit den
umstrittenen Zahlungsver-
fahren in der Oberwalliser
Sektion der Nationalstras-
sen eine Parlamentarische
Untersuchungskommissi-
on (PUK) einzusetzen. Der
Rat lehnte dies mit 29 zu
93 Stimmen bei 5 Enthal-
tungen ab.

Der Grosse Rat behandelt zu-
erst den Bericht seiner Ge-
schäftsprüfungskommission
(GPK) zum Zahlungsverfahren
in der Oberwalliser Sektion der
Nationalstrassen. Anschlies-
send diskutiert der Rat eine Mo-
tion der SVP, welche die Ein-
setzung einer Parlamentari-
schen Untersuchungskommissi-
on (PUK) verlangt. 

Es braucht keine PUK
Gilbert Loretan (CSP Ober-
wallis) stellt fest, dass im A9-
Dossier zahlreiche Fehler be-
gangen wurden. Dies obwohl
die parlamentarischen Kommis-
sionen in den vergangenen Jah-
ren immer wieder auf Mängel
und Lücken hingewiesen hat-
ten. Wenn Schaden entstanden
ist, muss er gedeckt werden. Es
hat sich aber niemand persön-
lich bereichert; die Mitarbeiter
der Sektion Oberwallis glaub-
ten, im Interesse des Kantons
zu handeln. Die CSP Oberwal-
lis kritisiert die Art und Weise,
wie man mit den Mitarbeitern
umgesprungen ist. Die Situati-
on der Mitarbeiter muss nun
endgültig geklärt werden. Das
Krisenmanagement des Baude-
partementes vermag nicht zu
überzeugen. Aber eine PUK
braucht es nicht. Jacques Mel-
ly (CVP Mittelwallis) unter-
stützt die Schlussfolgerungen
der GPK. Wichtig erscheint der
CVP Mittelwallis, dass die Ar-
beiten an der A9 vorangehen.
Man muss jetzt im National-
strassenbau wieder ein Klima
des Vertrauens schaffen. Die
GPK hat gute Arbeit geleistet;
ihren Schlussfolgerungen ist

nachzuleben. Eine Parlamenta-
rische Untersuchungskommis-
sion könnte neben dem GPK-
Bericht und der Strafuntersu-
chung keine wesentlich neuen
Aspekte zutage fördern. Die
CVP Mittelwallis lehnt die Mo-
tion der SVP ab. 

Die CVPO setzt 
Fragezeichen

Beat Abgottspon (CVP Ober-
wallis) erwähnt, dass gemäss
Finanzinspektorat auf 13 Bau-
stellen im Ober-, im Mittel- und
im Unterwallis nicht alles kor-
rekt ablief. Auf drei Baustellen
im Oberwallis wurden Voraus-
zahlungen geleistet, ohne dass
dafür eine Gegenleistung vor-

lag. Dies geschah aufgrund von
falschen Informationen. Per-
sönlich bereichert hat sich nie-
mand. Hinter die gegen die Be-
amten getroffenen Massnahmen
setzt die CVPO ein Fragezei-
chen. Die Frage der Urkunden-
fälschung wird ja vom Untersu-
chungsrichter abgeklärt. Es
kann sein, dass im Falle der drei
Oberwalliser Baustellen über-
bordet wurde; aber auch auf an-
dern Baustellen gab es Unregel-
mässigkeiten. Die GPK lässt
bei den Verantwortlichkeiten
viele Punkte im Unklaren. Die
CVP Oberwallis unterstützt
aber die Schlussfolgerungen
der GPK. Es geht darum, dass
der Grosse Rat die Oberaufsicht

verstärkt. Die CVP Oberwallis
verlangt den zügigen Weiter-
ausbau der Nationalstrasse im
Oberwallis; das wichtige Werk
darf nicht in Rückstand geraten.
Die CVPO wendet sich in der
Mehrheit gegen die Einsetzung
einer PUK. Es laufen ja noch
Untersuchungen des Finanzin-
spektorates und des Strafricht-
ers. Da auch CVPO-Grossräte
als Unternehmer in die Voraus-
zahlungen verwickelt sind, ver-
zichtet die CVPO auf eine
Empfehlung bezüglich einer
PUK. Nicolas Voide (CVP Un-
terwallis) begrüsst den GPK-
Bericht. Die CVP Unterwallis
lehnt die Einsetzung einer PUK
ab. Eine PUK kann nicht mehr

zur Wahrheitsfindung beitragen
als die Gerichte und die GPK.

Es braucht doch eine
PUK

Rolf Eggel (SP Oberwallis)
bemängelt eine ungenügende
Kontrolle der Regierung. Die
Regierung soll Staatsrat Rey-
Bellet das Dossier entziehen.
Das Einsetzen einer Parlamen-
tarischen Untersuchungskom-
mission ist vor dem Hinter-
grund des GPK-Berichts ge-
rechtfertigt. Es geht um die
Abklärung der politischen Ver-
antwortlichkeiten und Hinter-
gründe. Es geht nicht an, dass
einfach nur ein paar Beamte
vorsorglich ins Schaufenster

gestellt werden. Marcelle
Monnet Therrettaz (SP Link-
sallianz) betont, dass es aus
mehreren Gründen eine PUK
braucht: Die Verantwortlich-
keiten auf allen Ebenen des
Departementes sind zu umreis-
sen. Seit wann wird dies Praxis
gepflogen? Wie hoch ist der
Schaden? Wie können die
Kontrollen verbessert werden?
Unter welchen Bedingungen
sind Vorauszahlungen mög-
lich?

Staatsrat soll Ruder in
die Hand nehmen

René Constantin (freisinnig-li-
beral) sieht gravierende Fehler
bei den zuständigen Beamten.
Die Beamten wollen im Interes-
se des Kantons gehandelt ha-
ben. Diese dürftigen Erklärun-
gen akzeptiert die radikale
Fraktion nicht. Reicht die Stra-
funtersuchung aus, um Licht ins
Dunkel zu bringen? Seit Jahren
schon stellt man im Parlament
und durch das Finanzinspekto-
rat fest, dass es um die Funkti-
onsweise der Abteilung für Na-
tionalstrassen und des Baude-
partementes nicht zum Besten
bestellt ist. Millionenbeträge
sind vorausbezahlt worden, oh-
ne irgendwelche Garantien.
Warum haben die engsten Mit-
arbeiter des Departementschefs
nicht den Finger auf die wun-
den Stellen gelegt? Was wusste
der Staatsrat von den Prakti-
ken? Es geht nicht darum,
Staatsrat Rey-Bellet das Dos-
sier wegzunehmen oder gar sei-
ne Demission zu verlangen. Der
Staatsrat müsse jetzt das Ruder
in die Hand nehmen und die
nötigen Korrekturen anbringen.
Die freisinnig-liberale Fraktion
lehnt die Einsetzung einer PUK
ab. Sie würde kaum neue
Aspekte aufzeigen. Die Justiz
wird Antworten bringen. Mat-
thias Eggel (FDP Oberwallis)
stellt fest, dass der Wissens-
stand gerade bei den politischen
Verantwortlichkeiten ungenü-
gend ist.
Eine PUK wird nicht allzu viel
bringen, aber sie muss einge-
setzt werden, weil dies ein
wichtiges Zeichen gegenüber
der Bevölkerung ist. Die Ableh-
nung einer PUK könnte dahin-
gehend gedeutet werden, dass
man etwas zu verbergen hat.
Denkbar wäre auch eine Aus-
weitung des Auftrages der
GPK. Fortsetzung Seite 9
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Umfassende Antwort
im Oktober

Staatsratspräsident Tho-
mas Burgener stellt für die
Oktober-Session des Grossen
Rats eine umfassende und
schriftliche Antwort der Re-
gierung auf den Bericht der
grossrätlichen Geschäftsprü-
fungskommission (GPK) in
Aussicht. Der Staatsrat be-
dauert diese Angelegenheit,
die dem Kanton geschadet
hat. Die von der Regierung
getroffenen Disziplinarmass-
nahmen sind nicht unverhält-
nismässig. Ein entsprechen-
der Kantonsgerichtsentscheid
stützt das Vorgehen. Die Re-
gierung akzeptiert die Forde-
rungen der GPK. Es läuft ei-
ne vollständige Reorganisati-
on des Nationalstrassenwe-
sens. Die Regierung ist auch
bereit, die nötigen Schritte
einzuleiten, damit die öffent-
liche Hand keinen Schaden
erleidet.

Fortsetzung
der Bauarbeiten

Die Fortsetzung der Arbeiten
an der Autobahn im Oberwal-
lis stellt für die Regierung ei-
ne absolute Priorität dar, führt
Staatsratspräsident Thomas

Burgener abschliessend aus.
Die Oberwalliser Autobahn
ist zu 50 Prozent unterirdisch
angelegt; entsprechend hoch
sind die geologischen Risi-
ken.

Staatsrat Rey-Bellet:
Keine gängige Praxis 
Staatsrat Rey-Bellet betont,
dass ein Regierungsmitglied
nicht beauftragt ist, einzelne
Baustellen zu kontrollieren.
Allerdings müssen die Kon-
trollmechanismen verstärkt
werden. Aber gegen bewuss-
te Irreführungen ist man nie
gefeit. Die Reorganisation
des Departements läuft. Die
Vorauszahlungen, wie sie auf
den drei Baustellen im Ober-
wallis gepflogen wurden, ent-
sprechen keineswegs einer
gängigen Praxis. Dies haben
auch die Untersuchungen des
Finanzinspektorats ergeben.
Es besteht kein Anlass
für irgendwelche «Ver-
schwörungstheorien». Er ist
über diese Vorgänge nie ins
Bild gesetzt worden. Er hätte
diese Praxis nie akzeptiert.
Dies zeigt seiner Meinung
nach seine Reaktion im ver-
gangenen März, als die Affä-
re um die Baustellen der A9
aufflog. lth

Stellungnahme
der Regierung

Soll eine Parlamentari-
sche Untersuchungskom-
mission (PUK) die politi-
schen Hintergründe zur
A9-Affäre ausleuchten?
Der Walliser Grosse Rat
hat dies gestern mit über-
raschender Deutlichkeit
abgelehnt, nämlich mit 29
gegen 93 Stimmen bei 5
Enthaltungen. Nur die
SVP und die SP sowie die
FDPO stimmten für die
Einsetzung einer PUK.

*
Parlamentarische Unter-
suchungskommissionen
hatte es in jüngerer Ver-
gangenheit zum Fall Leu-
kerbad und zu den Pen-
sionskassen des Walliser
Staatspersonals gege-
ben. Vor allem zu Leuker-
bad hatte die PUK inter-
essante Hintergründe
aufgezeigt und gleichzei-
tig auch Lücken und Män-
gel in der staatlichen Auf-
sicht aufgedeckt. Im Pen-
sionskassendossier hin-
gegen blieben die Er-
kenntnisse der PUK sehr
bescheiden.

*
Im Rat ist gestern immer
wieder auf die laufende
Strafuntersuchung ver-
wiesen worden, die auch
noch wichtige Antworten
liefern werde. Allerdings
gibt es auch Zweifel, was
die Effizienz der Gerichts-

barkeit angeht. Im Pen-
sionskassendossier kom-
men die gerichtlichen Un-
tersuchungen offenbar
nicht so recht vom Fleck.

*
In der A9-Affäre fehlt zu-
mindest im Oberwallis
das Unrechtsbewusstsein
weitgehend. Es wird als
richtig angeschaut, dass
man Bundesgelder um je-
den Preis abholt, sogar
wenn dies mit zweifelhaf-
ten Mitteln und auf recht-
lich fragwürdigen Wegen
geschieht. Dass in der
A9-Affäre gravierende
Fehler gemacht worden
sind, ist gestern im Gros-
sen Rat immerhin von
niemandem bestritten
worden.

*
Während am Dienstag in
der «Aufwärmrunde»
viele Abgeordnete durch
ihre Ersatzleute vertre-
ten wurden, waren ge-
stern für die Diskussio-
nen um die A9-Affäre
meist die Grossräte sel-
ber an Deck. Ausnahme:
Die direkt betroffenen
Grossräte Konrad Martig
und Claude-Alain
Schmidhalter nahmen
nicht an den Beratungen
teil. Sie befanden sich

richtigerweise im Aus-
stand.

*
Gibt es noch andere An-
wärter als Albert Bétrisey
für die Nachfolge von
Staatsrat Claude Roch?
Ja, schon. Man spricht
auch von Brigitte Dise-
rens, der Präsidentin der
Geschäftsprüfungskom-
mission, und von Frakti-
onschef René Constantin
und von einigen weiteren
Anwärterinnen und An-
wärtern aus der zweiten
Reihe. Nicht zu verges-
sen: Léonard Bender, Vi-
zepräsident der FDP
Schweiz, gilt ebenfalls als
möglicher Nachfolger. Also
gibt es Kandidatinnen und
Kandidaten, wohin man
blickt.

*
Die Mittelwalliser Abgeord-
neten André Quinodoz und
Jean Rossier verlangen
vom Staatsrat, dass er sich
um die Versicherungssi-
tuation von Gemein-
debehörden und von Si-
cherheitsverantwortlichen
kümmert. Die Haftpflicht-
versicherung müsse gere-
gelt und ausgebaut wer-
den. Nach der strafrechtli-
chen Verurteilung, wie im
Falle des Lawinenun-

glücks von Evolène, könn-
ten sich die betroffenen
Behördenmitglieder und
Sicherheitsverantwortli-
chen auch mit zivilrechtli-
chen Forderungen in Millio-
nenhöhe konfrontiert se-
hen.

*
Tatsächlich hat sich durch
das Bundesgerichtsurteil
im Falle des Lawinenun-
glücks von Evolène die
rechtliche Situation von
Gemeinderatsmitgliedern
und Sicherheitsverantwort-
lichen schlagartig geän-
dert. Dem ist Rechnung zu
tragen.

*
Als Staatsrat Jean-Michel
Cina die Einzelheiten der
Mechanismen für die Re-
gelung des Immobilienver-
kaufs an Ausländer erläu-
terte, sagte er an einem
bestimmten Punkt, dass
diese Materie dermassen
kompliziert sei, dass sie
kaum verständlich erläutert
werden könne. Der Rat
quittierte diese Bemerkung
mit Gelächter. Tatsächlich
kennen sich auf diesem
Gebiet nur noch direkt mit
der Materie befasste Spe-
zialisten aus, wie oft bei
komplexeren Sachverhal-
ten. lth

Parlaments-Splitter

Aus dem 
Walliser

Grossen Rat

A9-Zahlungen: Keine PUK
Der Grosse Rat hat die Einsetzung einer Parlamentarischen Untersuchungskommission (PUK) abgelehnt

Der Walliser Grosse Rat hat gestern mit 29 zu 93 Stimmen (5 Enthaltungen) die Einsetzung einer PUK zur Untersuchung der Vorgänge im
Oberwalliser Nationalstrassenbau abgelehnt. Dies hatte eine Motion der SVP verlangt. Foto wb
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Die SVP begründet ihre
PUK-Motion

Jean-Luc Addor und Franz
Ruppen (SVP) begründen die
Forderung ihrer Fraktion für die
Einsetzung einer Parlamentari-
schen Untersuchungskommissi-
on. Der Geschäftsprüfungskom-
mission standen nur beschränkte
Mittel und Kompetenzen zu Ge-
bot. Der Riedbergtunnel ist kein
isolierter Fall. Immerhin sind
bisher drei Fälle aufgedeckt wor-
den. Gibt es deren noch mehr?
Handelte es sich um eine gängi-
ge Praxis? Der Bericht der GPK
enthält zu wenig für eine Ankla-
ge und zu viel für einen Frei-
spruch. Der Bericht der GPK
bleibt auf halbem Weg stehen.
Viele Hintergründe bleiben im
Dunkeln. Es gibt zu viele Unge-
wissheiten. Dies geht auch aus
den Darlegungen der von der

GPK befragten CVPO-Grossräte
Claude-Alain Schmidhalter
und Konrad Martig hervor.
Hier hat die GPK nicht nachge-
hakt, ihre Abklärungen reichen
nicht aus. Es steht Aussage ge-
gen Aussage. Darum braucht es
eine Parlamentarische Untersu-
chungskommission. Wie will
man diese Affäre politisch ab-
schliessen, wenn nicht einmal
die Ergebnisse der Strafuntersu-
chung vorliegen? 

Ein paar Sündenböcke
genügen nicht

Es geht laut der SVP nicht an,
einfach ein paar Beamte als Sün-
denböcke zu opfern und dann zur
Tagesordnung überzugehen. Die
SVP begrüsst die Schlussfolge-
rungen der GPK, aber hält ihre
Forderung nach einer Einsetzung
der PUK aufrecht. Der Departe-
mentschef wird von verschiede-
nen Beamten und Unternehmern
in ein schiefes Licht gerückt. Er
kann das Dossier nicht weiter be-
handeln. Staatsrat Rey-Bellet
muss sich in den Ausstand bege-
ben. Das Parlament soll den Mut
haben, eine PUK einzusetzen. 
Kommissionspräsidentin Bri-
gitte Diserens (freisinnig-liberal)
betont, dass die PUK die straf-
rechtlichen Seiten ja nicht behan-
deln kann. Eine PUK würde
300000 Franken kosten. Was soll
eine PUK noch bringen, was ein
erweitertes Mandat an die Ge-
schäftsprüfungskommission? Sie
lehnt beides ab. lth
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Verschiedene Sachgeschäfte
Um- und Neubau der

Berufsschule Visp
Der Um- und Neubau der Be-
rufsschule Visp umfasst einen
Verpflichtungskredit von insge-
samt 12,58 Mio. Franken. Der
Bund trägt 3,52 Mio. Franken,
die Gemeinde Visp 1,25 Mio.
Es geht darum, neue Räumlich-
keiten für den Fachunterricht zu
schaffen. Dazu werden beste-
hende Gebäude aus den Jahren
1963 und 1977 umgebaut. Die
heutigen Platzverhältnisse und
Einrichtungen sind unhaltbar.
Es handelt sich um eine erste
von insgesamt drei Etappen.
Bei den Ateliers wird es eine
Koordination zwischen den ver-
schiedenen Berufsschulen brau-
chen; ebenso bei der Schaffung
von Turnhallen. Eintreten bleibt
unbestritten.

Globalsumme für uni-
versitäre Hochschulen

Der Rat verabschiedet den Be-
schlussentwurf betreffend die
Gewährung einer vierjährigen
Globalsumme von 19 Mio.
Franken an die universitären
Hochschulen. Diese Mittel sind
grundsätzlich beschlossen.
Wenn der Bund die Mittel er-
höht, muss der Kanton einen
gleichen Schritt tun. Dies bleibt
im Parlament grundsätzlich un-
bestritten. Einzig die SVP
bringt Bedenken an, spricht
sich aber für Eintreten aus.
Kommissionspräsident Hans
Schwestermann (CSP Ober-

wallis) betont ebenso wie
Staatsrat Claude Roch die Be-
deutung der Bildung und der
Forschung. 

Verkauf von 
Immobilien

Laut Charles-André Bagnoud
(CVP Mittelwallis) fällt eine
Antwort der Regierung auf eine
Motion zum Verkauf von Im-
mobilien an Ausländer unbe-
friedigend aus. Die Regierung
bleibt vage und ungenau. Die
Motion wird wieder aufgelegt.
Gemäss Staatsrat Jean-Michel
Cina ist eine Arbeitsgruppe am
Werk, die sich mit den Folgen
der Aufhebung der Lex Koller
befasst. Die Lex Koller dürfte
erst gegen 2011 entfallen. Die
Wartefrist für den Wiederver-
kauf von Immobilien durch
Ausländer an Ausländer beträgt
zehn Jahre. Dies stösst auf Kri-
tik der Motionäre. Der Staatsrat
will diese Frage noch vertieft
abklären. Das Problem stellt
sich weniger beim Verkauf von
Ausländer zu Ausländer, son-
dern vielmehr beim Erstkauf
durch Ausländer. Gabriel Lui-
sier (CVP Unterwallis) präzi-
siert, dass es den Motionären
darum geht, Klarheit zu haben.
Die Motion wird im Wortlaut
der Motionäre erneut überwie-
sen und zwar mit 86 zu 22 Stim-
men (8 Enthaltungen).

Strategisches Ziel 
EU-Beitritt

In einer Motion befasst sich

Franz Ruppen (SVP) mit
dem strategischen Ziel EU-
Beitritt. Staatsrat Jean-Mi-
chel Cina bezeichnet den EU-
Beitritt als eine der möglichen
Optionen neben dem bilatera-
len Weg und dem Alleingang.
Der Staatsrat hat sich zu kei-
ner dieser Optionen geäussert.
Das Schweizer Volk hat sich
mehrfach für den bilateralen
Weg ausgesprochen. Es steht
keine andere Option zur De-
batte. Die Kantonsregierun-
gen haben sich auch als Gre-
mium nicht zum EU-Beitritt
geäussert. Die Walliser Bevöl-
kerung hat sich jeweils für die
bilateralen Abkommen ausge-
sprochen.

Auf wann die rauch-
freie Verwaltung?

In einer Interpellation erkun-
digt sich Lucy Rausis (SP
Linksallianz) über den Zeit-
plan für ein rauchfreies Zeital-
ter in sämtlichen Gebäuden
des Staates. Sie verlangt die
Einführung einer Verwaltung
ohne Rauch auf den 1. Januar
2007. Staatsrat Thomas Bur-
gener erwähnt, dass die Um-
setzung der bereits getroffenen
parlamentarischen Entschei-
dungen vorbereitet wird. Die
rauchfreie Verwaltung dürfte
Anfang des nächsten Jahres
Wirklichkeit werden.

Eine Oberwalliser 
Motion abgelehnt

Die Oberwalliser Fraktionen

durch Beat Abgottspon (CVP
Oberwallis) verlangen in einer
Motion die Abänderung des
kantonalen Strassengesetzes.
Für gewisse Strassenkategori-
en müssen die Gemeinden an
die Kostenfinanzierung für
Neubau, Korrektion, Ausbau
und Unterhalt beitragen. Die-
se Kategorien werden nach
undurchsichtigen Kriterien
festgelegt. Aber auch die Be-
zeichnung der beteiligten Ge-
meinden geschieht oft ziem-
lich willkürlich. So muss Stal-
den für den Stägjitschuggen-
tunnel 1 Mio. Franken bezah-
len. Gleichzeitig wird der Ort
vom Durchgangsverkehr mas-
siv belastet. Die Oberwalliser
Fraktionen schlagen vor, die
Strassenlasten gleichmässig
auf alle Gemeinden zu vertei-
len. 
Der Kanton soll 85 Prozent
der Kosten tragen, alle Ge-
meinden 15 Prozent. Dies ist
ein Akt der Solidarität. Aldo
Resentera  (freisinnig-libe-
ral) bekämpft die Motion. Es
braucht eine Gesamtlösung.
Jacques Melly (CVP Mittel-
wallis) möchte, dass diese
Probleme in einem Postulat
behandelt werden. Beat Ab-
gottspon ist bereit, die Moti-
on in ein Postulat umzuwan-
deln. 
So können diese Sachfragen
in einem grösseren Zusam-
menhang betrachtet werden.
Der Rat überweist das Postu-
lat. lth

Anzeige

A9-Zahlungen:
Keine PUK

Seilbahnen suchen Kooperationen
Der Verband der Seilbahnen Schweiz trifft sich zur Generalversammlung in Zinal

Z i n a l / B e r n.– Die Seil-
bahnen Schweiz steigen
selbstbewusst in ihre GV
2006, die heute im Val
d’Anniviers stattfindet.
Der Verband setzte zuletzt
wichtige Branchenakzente,
wie er gestern an einer Me-
dienorientierung in Bern
bekannt gab.
Die Aktivitäten und Projekte
von Seilbahnen Schweiz trugen
2006 wesentlich zur Stärkung
der Schweizer Seilbahnbranche
bei. Positive Akzente konnte
der Verband unter anderem
beim Seilbahngesetz und der
Neuen Regionalpolitik setzen.

Bauverfahren 
vereinfacht

Als Meilenstein in der Schwei-
zer Seilbahngeschichte kann
das neue Seilbahngesetz be-
zeichnet werden. Seilbahnen
Schweiz hat sich vehement
während des Entstehungspro-
zesses dafür eingesetzt, dass
das Gesetz für die Seilbahn-
branche einen qualitativen Fort-
schritt bedeutet. Dazu tragen
insbesondere die vereinfachten
Verfahren bei. Neu sind zum
Bau einer Seilbahnanlage mit
der Plangenehmigung und der
Betriebsbewilligung nur mehr
zwei Verfahren vorgesehen.
Auch die Harmonisierung der

technischen Anforderungen mit
dem europäischen Recht (EG-
Seilbahnrichtlinie) erleichtert
bei der Herstellung vieles. Wei-
tere Pluspunkte des Gesetzes
sind: Die Betriebsbewilligung
wird bei einer Konzessionsver-
längerung automatisch mitver-
längert, die Behandlungsfristen
aller Verfahren werden verkürzt
und das Verfahren wird einheit-
lich ohne separate Anwendung
der kantonalen und kommuna-
len Sonderordnungen geführt.
Nun geht es darum, die Verord-
nung zum neuen Seilbahnge-
setz sinnvoll umzusetzen. 

Neue Bedingungen
für Darlehen 

Seilbahnen Schweiz hat sich
stark für die heutige Ausrichtung
der Neuen Regionalpolitik
(NRP) eingesetzt. Die Ausle-
gung der NRP ist Ausdruck für
die hohe Anerkennung der Seil-
bahnbranche als bedeutender
Teil der Tourismuswirtschaft. In
diesem Sinne erhalten Seilbah-
nen auch künftig für Entwick-
lungsinvestitionen Darlehen, die
insgesamt die Marktposition der
Branche verbessern. Die Bedin-
gungen für solche Darlehen sind
allerdings verschärft worden,
was der SBS begrüsst. So wer-
den unter der NRP Darlehen nur
gewährt, wenn sie in einem

Wertschöpfungssystem einbezo-
gen, nachhaltig und innovativ
sind oder im Umfeld von Koope-
rationen gemacht werden.

Am meisten Erfolg 
haben die Grossen

Diese Kooperationen spielen in
der Branche eine immer wichti-
gere Rolle. Der Verband stellt
einen verstärkten Trend in diese
Richtung fest, teils schliessen
sich Gesellschaften auch zusam-
men. Die vom Verband empfoh-
lene Konzentration hin zu grös-
seren Einheiten lässt sich darin
ablesen, dass 1981 noch 668
Unternehmungen bestanden.
Heute liegt diese Zahl bei 524.
Der Ton wird in Sachen Umsatz
von den Grossen angegeben. 91
Prozent des Verkehrsumsatzes
von 871 Millionen Franken wird
von einem Viertel der Gesell-
schaften erwirtschaftet. 

Klimaerwärmung
als Chance sehen

Ein Thema war an der gestrigen
Medienorientierung in Bern
auch die Klimaveränderung.
Seilbahnen Schweiz sieht darin
für seine Branche keine Gefahr.
Durch die Erwärmung werde
der Sommertourismus in den
Bergen an Attraktivität gewin-
nen. Die Seilbahnen würden da-
von profitieren. Beim Winter-

tourismus werde sich die jetzige
Strategie bewähren, die Kapazi-
täten in den hoch gelegenen Re-
gionen zu verbessern. Für viele
Gesellschaften ist dies einfacher
gesagt als getan. Das gilt auch
bezüglich des schwindenden
Permafrostes, dem die Branche
frühzeitig mit technischen
Massnahmen begegnen will. Ob
die Abdeckung der Gletscher im
Sommer dafür genügt, ist zu be-
zweifeln. Die Branche hat als
Rückgrat des Wintertourismus
in vielen Regionen sehr gute
Aussichten. Andernorts kämp-
fen manche Anbieter aber mit
massiven Problemen. Es fehlen
nicht selten die materiellen
Möglichkeiten, dringend not-
wendige Investitionen vorzu-
nehmen. Und sei dies nur durch
die Erneuerung des bestehenden
Angebots.

Im Vergleich
mit Österreich

Mit «WEBMARK Seilbahnen
Schweiz» kann der Verband
seinen Mitgliedern in verschie-
denen Hinsichten einen Nutzen
bieten. Zum einen konnte der
SBS mit dem Bundesamt für
Verkehr eine Vereinbarung tref-
fen, wonach die in den WEB-
MARK eingegebenen Daten
auch für die amtliche Verkehrs-
statistik genutzt werden kön-

nen. Damit können wesentliche
Synergien erzielt werden. Zum
anderen erhalten die Seilbahn-
unternehmungen ein innovati-
ves Werkzeug zur Beurteilung
der eigenen wirtschaftlichen
Verhältnisse im Vergleich

(Benchmark) mit der Gesamt-
branche und mit österreichi-
schen Seilbahnunternehmun-
gen. Das System wird derzeit
mit dem Gästebefragungs-
Werkzeug SAMON (Satisfacti-
on Monitoring) erweitert. tr

Ein Schwerpunkt der Ver-
bandstätigkeit ist die Aus- und
Weiterbildung. Bis heute hat
der Verband in den Berufs-
sparten Pisten- und Rettungs-
dienst sowie Seilbahntechnik
rund 5400 Personen ausgebil-
det. Mit der Eröffnung des
Ausbildungs-zentrums SBS in
Meiringen und dem Start der
neuen Seilbahner-Grundaus-
bildungen setzte der Verband
neue Akzente (der WB be-
richtete). Ziel der Ausbildun-
gen ist nebst dem Fachwissen
die Steigerung der Qualität
und Sicherheit. Die Ausbil-
dung zum Seilbahner EFZ
(Eidg. Fähigkeitszeugnis) ha-
ben in Meiringen im Herbst
2006 zwölf und in Sitten sie-
ben Lehrlinge begonnen. To-
tal kann der Verband 90 Per-
sonen in den neuen Berufen
ausbilden. Ab 2007 wird in
Meiringen zusätzlich die
zweijährige Ausbildung zum
Seilbahner EBA (eidg. Be-
rufsattest) angeboten.

Nachwuchsförde-
rung mit der
IG Schnee

Mit den IG-Schnee-Aktionen
gelang es während der letzten
zwei Wintersaisons, gegen
10000 Kinder für den
Schnee-sport zu begeistern.
Nebst diesen national koordi-
nierten Nachwuchsanstren-
gungen veranstalteten diverse
Regionen wie die Ostschweiz
(Fünflibertag) oder das Wal-
lis (Einladung aller Fünft-
klässler im Kanton) spezielle
Angebote für die Zielgruppe
Kinder. Die IG Schnee setzt
sich aus den Organisationen

Schweiz Tourismus, Swiss
Snowsports, Swiss Ski,
Schweizer Tourismus Ver-
band, Seilbahnen Schweiz,
Bundesamt für Sport und
dem Tourismusressort des
Staatssekretariats für Wirt-
schaft zusammen. Die IG
Schnee versteht sich als Steu-
erungskomitee, das Kampag-
nen und Aktionen zur
Schneesportförderung auf na-
tionaler Ebene unterstützt
und vorantreibt. 
Im Januar 2007 führt Swiss
Ski wieder die Schneespass-
tage durch. Zudem soll in
verschiedenen Schweizer
Städten die Idee der Haus-
berg-Skigebiete angewandt
werden. Ein weiteres Ziel der
IG Schnee ist es, einen natio-
nalen Wintersporttag für Kin-
der und Jugendliche zu orga-
nisieren. 

Seilbahninnovatio-
nen im Wettbewerb

Zum zweiten Mal führt die
Seilbahnbranche 2006 den
Innovationswettbewerb
«Swiss Mountain Award»
durch. Der Preis wird an der
GV in Zinal vergeben wer-
den. Unter den 15 Bewerbern
befinden sich auch Saas Fee
und Lauchernalp. Saas Fee
verweist auf die attraktive
Ausstellung mit Extremaben-
teurer Mike Horn, was als
langjährige Strategie zur Po-
sitionierung der Eiswelt von
Saas Fee gesehen wird. Die
Lauchernalp-Bahnen gingen
mit Opel eine Cross-Marke-
tingstrategie ein. 60 Familien
benutzen während fünf Jah-
ren geleaste Autos mit Lau-
chernalp-Werbung. tr

Bessere Qualität durch
eine neue Ausbildung

Grosse Seilbahnunternehmungen haben bessere Marktaussichten. Die erfolgreich fusionierten Bergbahnen Zermatt sind dafür ein Muster-
beispiel. Foto wb
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CITROËN C3 
Prix net dès Fr. 17’710.–*

1.1i X, 60 ch, 5 portes    

Prix promo dès Fr. 14’910.–*

Véhicule testé : 
C1 5 portes

CITROËN C1 
Prix net dès Fr. 13’050.–*

1.0i X, 68 ch, 3 portes  

Prix promo dès Fr. 11’990.–*

CITROËN C2 
Prix net dès Fr. 16’640.–*

1.1i X, 60 ch, 3 portes  

Prix promo dès Fr. 14’640.–*

CITROËN C4
LA TECHNOLOGIE PREND VIE.

* Offres valables pour des véhicules vendus et immatriculés du 28 août au 30 septembre 2006. Prix de vente conseillés. C1 1.0i X, 68 ch, 3 portes, prix net Fr. 13’050.–, remise de Fr. 1’060.–, prix promo Fr. 11’990.–; consommation mixte 
4,6 l/100 km; émissions de CO2 109 g/km; catégorie de consommation de carburant B. C2 1.1i X, 60 ch, 3 portes, prix net Fr. 16’640.–, remise de Fr. 2’000.–, prix promo Fr. 14’640.–; mixte 5,8 l/100 km; CO2 138 g/km; catégorie C. C3 1.1i X,
60 ch, 5 portes, prix net Fr. 17’710.–, remise de Fr. 2’800.–, prix promo Fr. 14’910.–; mixte 6 l/100 km; CO2 143 g/km; catégorie C. C4 Berline 1.4i-16V X, 90 ch, 5 portes, prix net Fr. 21’990.–, remise de Fr. 4’000.–, prix promo Fr. 17’990.–;
mixte 6,4 l/100 km; CO2 153 g/km; catégorie B. Moyenne CO2 de tous les modèles de véhicules (200 g/km). Aucune réduction ou promotion sur les prix promos et séries spéciales. Offres réservées aux clients particuliers, dans le réseau participant.

CITROËN C4 BERLINE

Prix net dès Fr. 21’990.–*

1.4i-16V X, 90 ch, 5 portes

Prix promo dès Fr. 17’990.–*

Equipements de série :
• ABS avec répartiteur électronique de freinage et assistance au freinage d’urgence
• 8 airbags • Régulateur électronique de vitesse et limiteur de vitesse • Verrouillage
centralisé des portes avec télécommande • Volant à commandes centrales fixes

CHEZ VOTRE AGENT CITROËN

www.citroen.ch
VOUS N’IMAGINEZ PAS TOUT CE QUE CITROËN PEUT FAIRE POUR VOUS

Journées Portes Ouvertes en septembre.
Profitez de nos offres exceptionnelles.

LAUSANNE-CRISSIER
Route de Prilly • 1023 Crissier • Tél. 021 631 91 91 • www.citroen-lausanne.ch
Garage du Brassus SA, Le Brassus, Tél. 021 845 50 77 – Garage Central, Morges, Tél. 021 801 23 26 –
Garage Fontaine SA, Prilly, Tél. 021 647 02 74 – Garage Pierre Pierimarchi, Servion,Tél. 021 903 24 58 –
Jean Marc Chollet Automobiles SA,Vucherens,Tél. 021 903 09 69 – Garage Apollo Dumas Sàrl,Yverdon,
Tél. 024 445 12 12 – Garage Ultra SA, Gland,Tél. 022 354 87 87
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ENSEIGNANTS L’Etat met fin à une pratique controversée

Retraites anticipées
accordées trop tôt
VALAIS Durant vingt ans,
la Caisse de pension
du personnel enseignant
accordait facilement
les départs à la retraite
dès 55 ans. Ce qui est
contraire à ses statuts

Christine Savioz
«C’est assez choquant!» La
députée PDC Margrit Pi-
con-Furrer vient de
mettre le doigt sur une
pratique «contraire aux
exigences statutaires» ac-
tive dans le rang des
enseignants du Valais.
Elle a soulevé la
problémati-

que dans une interpellation qui sera
traitée aujourd’hui au Grand Con-
seil.

Depuis vingt ans, les instituteurs
de 55 ans pouvaient en effet prendre
leur retraite anticipée sans pro-
blème. Or, les statuts de la Caisse de
pension du personnel enseignant
précisent que les enseignants «peu-
vent» certes prendre leur retraite
avant 58 ans, mais seulement dans

des «circonstances particulières»,
comme des raisons de santé par
exemple.

Or, jusqu’à présent, ces dé-
parts à la retraite étaient autori-
sés par la Commission de ges-

tion de la Caisse sans qu’elle
n’exige de motif particulier.

L’Etat du Valais les a
même encouragés en

octroyant un soutien financier qui
se montait à 25 000 francs par année
d’anticipation. Si l’aspect financier a
été corrigé en 2005, il n’en demeure
pas moins que les départs à 55 ans
étaient encore monnaie courante
jusqu’à cette année.

Mais, le chef du Département de
l’éducation, Claude Roch, affirme
que le tir a été corrigé depuis la
reprise de l’année scolaire. «J’ai de-
mandé qu’on durcisse les autorisa-
tions de départ à la retraite. Nous
l’avons fait avant l’interpellation de
Mme Picon-Furrer», explique-t-il.
Les enseignants peuvent toujours
prendre la retraite anticipée, mais au
plus tôt cinq ans avant l’âge statu-
taire de la retraite. Il n’empêche que
pendant vingt ans, les statuts de la
caisse de pension ont bel et bien été
bafoués. Claude Roch relativise: «Le
règlement dit que la Commission de
gestion de la Caisse «peut» accorder
un départ anticipé dès 55 ans. C’est
une question d’interprétation du
«peut». Pendant des années, il y a eu
pléthore d’enseignants, ça pouvait se
justifier. Aujourd’hui, la tendance
est inversée. Nous n’en avons plus
assez.» Claude Roch reconnaît ce-
pendant que le tir aurait pu être
corrigé progressivement.

Scandale de l’A9:
pas d’enquête
parlementaire
VALAIS Il n’y aura pas de
commission d’enquête parle-
mentaire (CEP) en Valais au sujet
de l’affaire des prépaiements sur
les chantiers de l’A9 dans le
Haut-Valais. Ainsi en a décidé le
parlement valaisan hier matin
par 93 voix contre 29. La CEP
avait été demandée par une mo-
tion de l’UDC et était soutenue
par les socialistes et par une
partie des radicaux. «Le rapport
de la commission de gestion
(COGEST) apporte des éléments
intéressants mais il ne va pas
jusqu’au bout, a argumenté Jean-
Luc Addor, secrétaire général de
l’UDC Valais. Une CEP devra
suivre cette affaire avec la com-
mission de gestion, notamment
le volet pénal.» Malgré ses argu-
ments la motion a été refusée.

Le gouvernement s’est aussi
exprimé sur les conclusions du
rapport de la COGEST. Si ses
réponses définitives ne seront
communiquées qu’à la pro-
chaine session parlementaire, en
octobre, Thomas Burgener a
néanmoins déjà commenté cer-
tains points. Il a notamment
assuré que la communication
des nouvelles directives à l’inté-
rieur des services serait amélio-
rée. Et que le Conseil d’Etat ferait
tout pour récupérer au plus vite
les sommes payées pour des tra-
vaux jamais effectués. La CO-
GEST avait estimé à
600 000 francs la perte pour le
canton.                                            M. S.

MARGRIT
PICON-FURRER
C’est la députée

PDC qui vient
de mettre le

doigt sur cette
pratique qu’elle
juge choquante.

Georges-André Cretton



GILLES BERREAU

La réunion de la dernière
chance a abouti. Après des
mois de tension, le conflit avec
la caisse-maladie Chrétienne
Sociale Suisse (CSS) qui agitait
le monde médical valaisan est
réglé. 

Et si les deux parties se di-
sent satisfaites de cet accord,
force est de constater que ce
sont les praticiens du canton
qui ont obtenu gain de cause
sur toute la ligne.

C’est hier, lors d’une séance
de médiation organisée par le
Département de la santé
(DSSE) et son chef Thomas
Burgener, que l’accord a été
scellé avec la Société médicale
du Valais (SMV). Les médecins
spécialistes qui assument un
service de garde régulier figure-
ront désormais sur la liste «Pro-

fit». Le service de garde se pour-
suivra donc en Valais. Et la SMV
ne demandera pas à ses pa-
tients de quitter la CSS. 

La SMV demandait par le
passé que tous les médecins, y
compris les spécialistes qui as-
sumaient un service de garde
sur mandat de la SMV, soient
admis dans la liste «Profit». Elle
partait du principe que de
nombreux spécialistes en Valais
exerçaient également une acti-
vité de généraliste en complé-
ment de leur spécialisation.

D’un commun accord. L’accord
prévoit que la CSS admet dans
la liste «Profit» les spécialistes
qui, sur mandat de la SMV, as-
sument un service de garde ré-
gulier et de manière équiva-
lente aux médecins de premier
recours. La SMV se met à dispo-

sition de la CSS pour tenir à jour
la liste «Profit». Il s’agit de si-
gnaler les médecins spécialis-
tes qui assument un service de
garde régulier. Les médecins,
dont la commission paritaire
(médecins/assureurs) aura
constaté le non-respect des cri-
tères d’économicité ne figure-
ront pas sur la liste.

Pour la CSS, l’assurance al-
ternative «Profit» est un modèle
du médecin de famille qui vise
à renforcer la position des mé-
decins qui fournissent les soins
de base et à récompenser les
clients qui adoptent un com-
portement d’économie. Les
médecins qui sont admis dans
le modèle «Profit» sont des mé-
decins de médecine générale,
de médecine interne, de pédia-
trie ainsi que des médecins om-
nipraticiens. 

Les assurés de la CSS qui choi-
sissent l’assurance «Profit» bé-
néficient d’un rabais de 8% sur
la prime de l’assurance de base.
En contrepartie, ils doivent
consulter, en premier lieu, un
médecin désigné qui figure sur
la liste «Profit».

Patients protégés. «Nous
n’avons jamais mis en doute ce
produit de la CSS, au contraire.
C’est la façon de dresser cette
liste qui posait problème. Je suis
content d’être arrivé à un ac-
cord», commente Marc-Henri
Gauchat, président de la SMV.
Ce dernier souligne «le rôle im-
portant et efficace du DSSE et de
son chef Thomas Burgener. Cela
démontre la volonté du Conseil
d’Etat de veiller à ce que les pa-
tients valaisans continuent à
bénéficier d’assez de médecins

de premier recours.» Dans une
année, les parties feront le
point de la situation au cours
d’une réunion organisée par le
Département de la santé du
canton du Valais.
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Ce jeudi, le Grand Conseil valai-
san devrait accepter sans coup fé-
rir un crédit d’engagement de 7,7
millions de francs en faveur de
l’Ecole professionnelle du Haut-Va-
lais, installée à Viège. Hier, il ne
s’est en tout cas trouvé aucun dé-
puté pour contester l’entrée en
matière sur cet investissement
considéré par la majorité du Parle-
ment comme «nécessaire et ur-
gent.»

S’il entend bénéficier de l’ancien
régime de subventionnement de la

part de la Confédération – laquelle
a revu sa participation à la baisse
pour les constructions annoncées
à partir de janvier 2004 – le canton
du Valais a en effet tout intérêt à
mettre les bouchées doubles sur
ce dossier. «Les conditions de fi-
nancement particulièrement avan-
tageuses pour le canton sont un
argument en faveur d’une réalisa-
tion immédiate». L’argumentaire
développé par le gouvernement a
donc convaincu le Parlement qui
devrait confirmer son soutien cet
après-midi. Résultat: le canton va

investir 7,7 millions de francs dans
la construction d’un nouveau bâti-
ment «destiné à l’enseignement
des connaissances professionnel-
les» ainsi que dans les transforma-
tions de l’ancienne Ecole profes-
sionnelle de Viège, des bâtiments
érigés en 1963 et 1977. Une exten-
sion dont le coût total va finale-
ment dépasser les 12,5 millions de
francs., le solde de cette facture
étant à la charge de la Confédéra-
tion (3,5 millions) et de la com-
mune de Viège (1,25 million). PG

VIOLENCES DOMESTIQUES

Initiative déposée!
Amnesty a profité de cette rentrée parle-
mentaire de septembre pour remettre à la
présidence du Grand Conseil son initiative
contre les violences domestiques. Appuyé
par 2234 signatures, ce texte a immédia-
tement été transmis à la Commission de
justice du Parlement pour traitement.

SITUATIONS EXTRAORDINAIRES

Quid des couvertures?
L’affaire des avalanches d’Evolène et sur-
tout l’arrêt rendu par le Tribunal fédéral à
l’encontre de Pierre-Henri Pralong et An-
dré Georges n’ont pas manqué d’inquiéter
les députés André Quinodoz et Jean Ros-
sier. Les deux élus démocrates-chrétiens
ont ainsi décidé de déposer un interpella-
tion urgente demandant au Conseil d’État
de réexaminer la question de la couverture
responsabilité civile pour des interven-
tions dans des situations de danger im-
portant ou extraordinaire. «Un président
de commune pourrait être appelé à verser
à des victimes d’une avalanche des som-
mes considérables qui pourraient se chif-
frer en millions.» Estimant que les bases
légales existent déjà, les interpellants at-
tendent donc que canton, communes et
assureurs se réunissent sous l’égide du
gouvernement «afin de mettre sur pied un
système d’assurances crédible... car il
s’agit aujourd’hui de rassurer les élus
comme les chargés de sécurité». 

AUTOMATES A CIGARETTES

Plus jamais 
sans surveillance
Le Conseil d’État va introduire une disposi-
tion de loi stipulant «l’interdiction de la
vente et de la remise de produits à base
de tabac aux jeunes de moins de 16 ans».
Dans la foulée, Thomas Burgener a promis
hier que le Gouvernement valaisan allait
également interdire la vente de ces subs-
tances par le biais de distributeurs auto-
matiques ne se trouvant pas sous surveil-
lance permanente. Le Conseil d’État a
ainsi répondu favorablement à une motion
du député radical Didier Cachat qui s’était
ému de constater que les jeunes avaient
tout loisir d’acquérir des cigarettes dans la
rue, auprès d’automates dénués de tout
contrôle.

BÂTIMENTS DE L’ÉTAT

Sans fumée 
dès janvier 2007
Le député vert Georges Darbellay peut
respirer! En réponse à son interpellation,
le chef du Département de la santé, Tho-
mas Burgener, a promis hier que tous les
bâtiments de l’Etat seront déclarés pro-
chainement «sans fumée... Au plus tard
pour le mois de janvier 2007!» PG

PASCAL GUEX

Claude Roch a apprécié à sa juste
valeur! Hier, le Parlement a ac-
cepté avec un bel enthousiasme
d’entrer en matière sur l’octroi de
subsides destinés à soutenir «les
institutions émargeant à la loi can-
tonale sur la formation et la recher-
che universitaires». Concrètement,
le canton va ainsi pouvoir investir
dans cet important secteur un cré-
dit global de 19,38 millions de
francs pour la période administra-
tive 2006-2009. Soit 4,4 millions en
2006, 4,67 millions en 2007, 4,97
millions en 2008 et 5,27 millions
en 2009. Une véritable aubaine
pour des instituts spécialisés de
premier plan tels que l’Institut
Dalle Molle d’intelligence artifi-
cielle perceptive (IDIAP) à Marti-
gny, l’Institut universitaire Kurt
Bösch (IUKB) à Bramois ou encore
la haut-valaisanne Fernstudien
Schweiz (FS-CH). 

En cas de confirmation de ce
soutien ce jeudi – peut-il en être
autrement? – le canton du Valais
pourra assumer sa part de bailleur
de fonds. La plus petite dans ce
domaine. A titre d’exemple, en
versant 4 431 500 francs en 2006,
notre canton couvre en effet à
peine le sixième du budget total
dévolu à la bonne marche de ces
institutions, le solde étant à la
charge de la Confédération (8,1
millions) et de tiers (13,8 millions). 

Dans son message, le Conseil
d’État n’a pas manqué d’ailleurs
d’insister sur l’importance écono-
mique croissante jouée par les bé-
néficiaires de ces subsides. «Ce
soutien financier permet de géné-
rer des activités scientifiques pour
un volume financier de 26,4 mil-
lions réalisé par quelque 300 per-
sonnes, soit 170 équivalent-plein
temps. L’effet de levier financier par
rapport à la mise de fonds canto-
nale est donc de 6.»

Autre rappel utile: depuis son
adhésion au premier accord inter-
cantonal concernant la participa-
tion des cantons universitaires, le
Valais paie 33 millions de francs
pour couvrir les frais de ses univer-
sitaires «exilés».

ZIGZAG 

Des millions 
pour la formation
PLAN QUADRIENNAL� Le Parlement a accepté hier d’entrer en matière
sur un projet de subsides destinés à soutenir les institutions valaisannes
spécialisées dans la formation et la recherche universitaire. Près de
20 millions de francs injectés pour la période allant de 2006 à 2009.

Café-Restaurant
Le Cervin

Conthey
027 346 44 33

Vendredi 15 septembre
dès 18 heures

BAL ET GRILLADES
Bienvenue à tous

PUBLICITÉ

ÉCOLE DE VIÈGE

Le canton prêt à payer

Accord trouvé entre médecins et CSS
SERVICE DE GARDE� Les médecins spécialistes valaisans ont obtenu gain de cause grâce à la médiation du canton. Les 
praticiens qui assument un service de garde régulier figureront désormais sur la liste spéciale de la Chrétienne Sociale Suisse.

L’IDIAP à Martigny sera l’un des principaux bénéficiaires de l’effort consenti par le canton dans le domaine 
de la formation et de la recherche universitaire. HOFMANN

Joli coup du conseiller d’Etat
Thomas Burgener qui réussit là
une médiation très difficile. BITTEL
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POLICE VALAISANNE

Changement 
de munitions en vue
«Le Conseil d’Etat a pris la décision
d’équiper notre police cantonale de nou-
velles munitions, dites à expansion
contrôlée.» Le conseiller d’Etat Jean-René
Fournier a pu rassurer le groupe UDC et
son élu Jean-Luc Addor hier. Dans une in-
terpellation déposée en avril dernier, celui-
ci avait insisté sur la nécessité «de doter
au plus vite la police cantonale de muni-
tions non explosives à fort pouvoir d’arrêt;
plus efficaces et comportant moins de ris-
ques de dommages collatéraux que la mu-
nition blindée.» Celle qui avait notamment
été utilisée lors du drame meurtrier de
Bex. Le chef du Département des finances,
des institutions et de la sécurité n’a par
contre pas pu donner de délai précis pour
ce remplacement de munitions. «Il reste
quelques problèmes techniques à régler,
notamment au niveau de la commande
des nouvelles munitions avant que nos
agents soient équipés.»

PERMIS DE CONDUIRE

L’Etat invité à aider 
les jeunes
Depuis le 1er décembre dernier, décrocher
son permis de conduire coûte cher! Trop
cher? Tel est en tout cas le sentiment du
député Jean-François Copt qui a chiffré à
3250 francs le prix moyen d’un permis de
conduire, y compris le coût de la formation
complémentaire obligatoire. «Et pourquoi
l’Etat du Valais ne prendrait-il pas en
charge tout ou partie des 700 francs que
coûtent ces deux jours de cours à suivre
pendant la période probatoire de trois
ans?» Un coup de pouce étatique qui ne
serait cependant offert qu’aux élèves qui
auraient traversé sans encombre les trois
années de mise à l’épreuve. Le député ra-
dical a donc déposé un postulat invitant le
gouvernement à soutenir «cette prime à la
sagesse et la mobilité de notre jeunesse?»
Non combattue par le Parlement, sa pro-
position a été transmise au Conseil d’Etat
pour traitement. Affaire à suivre donc...

ECOLE PROFESSIONNELLE 
ET FORMATION

Comme une lettre 
à la poste
Par 111 voix, le Parlement s’est prononcé
hier en faveur d’un crédit d’engagement
de 7,7 millions de francs destiné à la
construction d’un nouveau complexe et à
la transformation des anciens bâtiments
de l’Ecole professionnelle du Haut-Valais,
implantée à Viège. Au total, ces travaux
coûteront 12,5 millions de francs. La
Confédération prendra en charge 3,5 mil-
lions de francs et la commune de Viège
1,25 million. A l’heure du débat final, cer-
tains députés n’ont pas hésité à parler de
«signal fort» ou encore de «plus-value en
faveur de la jeunesse».
Hier, c’est également à l’unanimité 
(114 voix) que les députés ont dit oui à
l’octroi de subsides destinés à soutenir les
institutions valaisannes actives dans la
formation et la recherche universitaire 
(20 millions de francs pour la période
2006-2009). Pour le conseiller d’Etat
Claude Roch, «il est important d’activer la
recherche pour avoir des niches de qualité
dans notre canton». 

ENDETTEMENT DES JEUNES

Mieux vaut prévenir 
que guérir!
Les petits crédits risquent de précipiter un
nombre grandissant de jeunes gens en-
dettés dans les services sociaux. C’est en
tout cas l’avis exprimé hier par voie de
postulat par le député-suppléant Florian
Chappot (PS/AdG). Un constat qui a incité
le parlementaire à intervenir auprès du
Conseil d’Etat pour intégrer cette «théma-
tique de l’enseignement des jeunes au ni-
veau de l’école secondaire et profession-
nelle». Combattu par Verena Sarbach
(PDC du Haut) qui estimait que ce type de
problème se devait d’être réglé dans le ca-
dre familial, le postulat a finalement passé
de justesse la rampe par 55 voix contre 
49 non et 2 abstentions. Il est transmis au
Conseil d’Etat pour traitement. PG/CM

ZIGZAG 

PASCAL GUEX

Tous aux abris! Le député-sup-
pléant Olivier Delaloye est monté
en première ligne hier pour tirer la
sonnette d’alarme. Selon lui, «la
modification de l’aérodrome de
Sion en aéroport de guerre» risque
fort de pourrir un peu plus l’exis-
tence des Valaisans du centre et de
leurs hôtes! 

Atteintes à la qualité de l’air,
nuisances sonores insupporta-
bles, consommation excessive: les
griefs ne manquent pas.

Le poids du tourisme
Et après avoir déposé en avril

dernier une interpellation deman-
dant au Conseil d’Etat «de ne pas
tomber dans une dérive d’utilisa-
tion, au demeurant inadaptée et
inutile, qui risque bien de nuire à
une grande partie de notre popula-
tion», l’élu du Groupe radical-libé-
ral a redit hier devant le Parlement
toutes ses craintes. «Ce sont celles
de toute une population qui a en-
core en mémoire les exercices as-
sourdissants de ces derniers mois.»
Sans souhaiter la disparition de la
place de vol sédunoise, Olivier De-
laloye se demande s’il est vraiment
judicieux de continuer à vouloir
défendre à n’importe quel prix les
170 places de travail de l’aéro-
drome qui pèsent bien peu face
aux milliers d’emplois et aux mil-
liards de francs générés par le tou-
risme ou la construction.

Pas de pics de pollution
Sensible à ces préoccupations

«légitimes,» le conseiller d’Etat
Jean-René Fournier n’en a pas
moins tenu à mettre un bémol. «Il
faut tout d’abord relever que les
données disponibles ne permettent
pas de conclure que l’aérodrome
soit une source majeure de pollu-
tion, en particulier pour les pous-
sières fines.»

Le chef du Département des fi-
nances, des institutions et de la sé-
curité a ainsi rappelé qu’en ma-
tière de dioxyde d’azote – le princi-
pal polluant émis par les avions à
réaction – Sion est moins pollué
que les grandes villes! «Dans l’épi-
sode du smog du début 2006, les
concentrations maximales de
dioxyde d’azote ont été atteintes le
13 janvier, soit avant le début des
vols de F/A-18!» 

Jean-René Fournier a bien
voulu concéder que ce site – véri-
table caisse de résonance – pose
problèmes au niveau des nuisan-
ces sonores. «Un projet de plan
sectoriel sera prochainement mis
en préconsultation... Celui-ci fixe
notamment les principes régissant
l’exploitation des aérodromes mili-
taires. Il y mentionne les courbes de
bruit calculées qui ont force de lois
pour les autorités en ce qui
concerne l’aménagement du terri-
toire.» Or le bruit calculé est déter-
minant pour les restrictions d’uti-
lisation!

Aucune escadrille de 
F/A-18 en 2006 et 2007

On en saura de toute façon
probablement plus d’ici à la fin de
l’année puisque le Conseil fédéral
a prévu de se prononcer sur ce
plan sectoriel avant janvier 2007 et
après avoir pris connaissance des
prises de position des communes
concernées et du canton.

Pour l’aérodrome de Sion, le
nouveau règlement d’exploitation
sera donc mis à l’enquête publi-
que courant 2007, en même temps
que le nouveau concept de protec-

tion phonique. En attendant,
Jean-René Fournier a rappelé que
l’Etat du Valais, de concert avec la
commune de Sion, avait déjà de-
mandé une diminution drastique,
voire une suppression des vols
avec postcombustion. «Le respect
de la pause estivale du 15 juin au
30 août a en outre été exigé, alors
que les vols dès 13 h 30 devront être
discutés.» Et le conseiller d’Etat de
conclure sur une bonne nouvelle.
«L’armée a confirmé qu’aucune es-
cadrille de F/A-18 ne serait basée à
Sion en 2006 et 2007.» 

Des avions 
sous contrôle!
AÉRODROME DE SION� Les nuisances sonores causées par les vols
militaires inquiètent aussi les députés. Interpellé sur la future vocation
«guerrière» de la piste sédunoise, le conseiller d’Etat Jean-René Fournier
s’est voulu plutôt rassurant.

Imaginez la scène: votre en-
fant est victime d’une mau-
vaise chute lors d’une sortie
à skis organisée dans le ca-
dre des activités scolaires. Il
se blesse. Un hélicoptère est
dépêché sur place pour le
transporter à l’hôpital. Sui-
vra une opération chirurgi-
cale, suivie d’un traitement
médical. Votre enfant s’en
remet et c’est l’essentiel.
Mais imaginez à présent vo-
tre surprise lorsque vous re-
cevez la facture de cette
prise en charge, une facture
salée qui s’élève à plusieurs
milliers de francs. «Est-ce bien aux parents de prendre
en charge ces coûts?», s’est interrogé le député radical
Marcel Delasoie. Autant surprenant que cela puisse
paraître, la réponse est affirmative, pour autant que la
victime ne dispose pas d’une assurance accidents
complémentaire. Cette réflexion a ainsi amené Marcel
Delasoie à déposer une motion intitulée «assurance
scolaire pour les élèves». Celle-ci a été acceptée hier
suite à sa présentation par le radical Narcisse Crette-
nand, bien que le gouvernement ait toutefois souhaité
une séance de discussion avec la Fédération des com-
munes dans le souci que ces dernières ne voient pas
leur autonomie mise à mal. «Le but de cette motion est
que les autorités scolaires, qu’elles soient cantonales ou
communales, prennent en charge les coûts engendrés
par un accident se produisant dans le cadre de l’école et
n’étant pas couverts par l’assurance ordinaire sur la
base de la LAMal,obligatoire et conclue habituellement
pour les enfants», a encore précisé Marcel Delasoie. 

Quatre francs par année. Quant au coût de cette nou-
velle assurance scolaire, il ne se monte qu’à 4 francs
par élève et par année, selon les premières informa-
tions recueillies par Marcel Delasoie auprès des com-
pagnies d’assurances. «Comment dès lors vouloir s’en
priver lorsque l’on connaît les problèmes qui pour-
raient être évités, tant pour les enseignants, que pour les
autorités communales et pour les parents enfin», a
conclu Marcel Delasoie. CHS

EN CAS D’ACCIDENT

Oui à l’assurance scolaire
pour les élèves valaisans

PROTECTION DE 
L’ENFANT À MONTHEY

L’UDC inquiète
L’Office pour la protection de
l’enfant (OPE) ne parvient
plus à assumer ses tâches et
obligations dans le district de
Monthey. C’est du moins
l’avis du député Laurent Ga-
villet (UDC) qui a estimé hier
«qu’en raison d’un manque
d’effectifs, ainsi que d’absen-
ces de longue durée pour
cause de maladie, l’OPE n’est
plus en mesure d’appuyer les
chambres pupillaires dans les
enquêtes sociales et, surtout,
dans les tâches éducatives et le
suivi des familles en diffi-
culté». Par voie d’interpella-
tion, le parlementaire bas-va-
laisan, qui juge cette situa-
tion «intolérable», a fait part
de sa préoccupation au
Conseil d’Etat afin de connaî-
tre les mesures susceptibles
d’être mises en œuvre pour
«remédier à cette situation
d’urgence».

Définir les responsabilités.
Le conseiller d’Etat Claude
Roch lui a répondu en rappe-
lant que son département
avait engagé cette année six
personnes à mi-temps sur
une période de six mois pour
tenter de régler les problèmes
en cours. Le chef du DECS a
fait savoir qu’il allait prochai-
nement entreprendre une
tournée afin de définir au
mieux les responsabilités en-
tre les régions et les commu-
nes. «A ce jour, c’est cette res-
ponsabilité partagée qui pose
problème. Une séance se tien-
dra d’ailleurs d’ici peu dans la
région de Monthey». CM

Le Parlement valaisan a profité
de cette session de septembre
pour mettre notre canton en
conformité avec la loi fédérale
régissant la condition pénale des
mineurs. Dans la foulée, il a éga-
lement ratifié son adhésion à
deux concordats visant à régler la
collaboration entre les cantons
latins, notamment en ce qui
concerne l’exécution de la dé-
tention pénale de jeunes délin-
quants. Un passage logique et
obligé qui a été voté en une seule
lecture et sans coup férir. Ou
presque. 

Double rattachement. Avant de
se prononcer comme un seul
homme sur ces différents textes,
les députés se sont en effet dé-
chirés autour du statut des assis-
tants sociaux appelés à collabo-
rer avec les juges pour mineurs.
Fallait-il les subordonner à cette
seule autorité ou alors opter
pour un double rattachement, à
savoir au Service social de la jeu-
nesse pour ce qui touche à l’ad-
ministratif et au Tribunal des mi-
neurs pour l’aspect plus fonc-
tionnel?

Et là, le débat a fait rage. Si, à
l’image du président de la 2e
commission, Nicolas Voide, tout
le monde s’est accordé «à soute-
nir le maintien, voire le renforce-
ment de la présence de ces assis-
tants sociaux dans les tribunaux
pour mineurs», les moyens d’y
parvenir ont par contre divisé les
députés. Même la commission
Voide a ajouté à la confusion.

Après avoir soutenu la voie du
double rattachement lors de
l’entrée en matière, elle faisait
marche arrière hier pour se pro-
noncer contre cette évolution à
l’heure de la lecture finale!

Etrange volte-face. Une volte-
face qui a provoqué l’étonne-
ment des démocrates-chrétiens
du centre et de leur représentant
Christian Favre. «Tout le monde
réclame la neutralité des coûts,
qui est impossible à atteindre
avec cette option.» D’où la propo-
sition du PDC du centre de privi-
légier la piste du double ratta-
chement. «Cette solution pré-
sente notamment l’avantage
d’assurer les permanences, même
pendant les week-ends ou les va-
cances.» Contesté par le radical
Alexis Turin qui a crié à la double
hérésie en entendant parler de
budget zéro, l’argumentaire des
démocrates-chrétiens du centre
a tout de même fini par convain-
cre un maximum de députés. Au
vote, 68 d’entre eux ont en effet
soutenu cette proposition, alors
que 53 suivaient l’avis de la com-
mission. Une issue qui a réjoui le
conseiller d’Etat Jean-René Four-
nier, bien enclin à reconnaître
que les deux options étaient
bonnes, mais qui a estimé que
celle du PDC du centre présen-
tait plus d’avantages. «Notam-
ment celui d’offrir aux juges pour
mineurs la possibilité de puiser
dans le contingent au gré des be-
soins ou celui de la neutralité des
coûts.» PG 

TRIBUNAL DES MINEURS

Les assistants 
sociaux divisent

Un F/A-18 en phase de décollage dans le décor sédunois: une image que le 
député-suppléant  Olivier Delaloye aimerait voir se raréfier... MAMIN

Marcel Delasoie.
LE NOUVELLISTE
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Vielleicht liegt es am brül-
lenden Föhn, der in die-
sen Tagen das ohnehin
schon völlig ausgetrock-
nete Land am Rotten
peitschte und peinigte:
Die Menschen sind ner-
vös, fahrig und zerstreut.
Im Parlament wirkt sich
die Wetterlage allerdings
kaum aus, denn dort
gehört eine gewisse Auf-
gedrehtheit sehr oft zum
Geschäft und damit zum
Alltag.

*
Gestern jedoch verhielt
sich der Rat zur Ausnah-
me einmal so ruhig, dass
man die Beratungen über
weite Strecken ohne
Kopfhörer mitverfolgen
konnte. Das ist eine Er-
leichterung für die Lau-
scher (das sind die Ohren
in der Jägersprache), die
nach Stunden unter Kopf-
hörer doch ein wenig zu
wackeln (oder zu schmer-
zen) beginnen.

*
In grellem Kontrast zum
Wetter der letzten Wo-
chen und Monate stand
eine Erklärung der Walli-
ser Regierung zur Gefahr
von Starkniederschlägen
verbunden mit Hochwas-
sergefahr in den südli-
chen Teilen des Kantons
und entlang der Rhone in
den kommenden Tagen.
Im Rat lauschten die Da-
men und Herren den me-
teorologischen Darlegun-

gen von Staatsratspräsi-
dent Thomas Burgener
sehr aufmerksam. 

*
Der letzte Tag der Sep-
tember-Session war dem
gewidmet, was man ein
wenig salopp als parla-
mentarische Aufräumar-
beit bezeichnen könnte:
Zweite Lesungen, persön-
liche Vorstösse, die Fra-
gestunde, Kleinarbeit
eben, die auch erledigt
sein will.

*
Im Zusammenhang mit
dem Gerichtsurteil zum
Lawinenunglück von
Evolène hat die Justiz auf
allen Ebenen bis hin zum
Bundesgericht Prügel be-
zogen. Vor allem in den
Westschweizer Medien
wurde die Verurteilung
des Gemeindepräsiden-
ten und des Sicherheits-
verantwortlichen als das
Werk von «verdrehten»
Richtern abgetan. 

*
So einfach liegen die Din-
ge nun auch wieder nicht:
Die Prozesse haben gra-
vierende Lücken im Si-
cherheitsdispositiv der
betroffenen örtlichen
Behörden zutage geför-
dert: Sie hatten die Ge-
fahrenkarten und die
Empfehlungen der Fach-
leute dazu nicht eines
einzigen Blicks gewür-
digt.

*

Schon nach dem erstin-
stanzlichen Urteil hat «auf
dem Terrain» ein Umden-
ken eingesetzt. Die Ge-
meinden sind sensibili-
siert und auch der Kanton
überprüft seine Sicher-
heitskonzepte. 

*
Der FC Grossrat hat ge-
gen die Senioren von
Susten ein akzeptables
3:3 erreicht. Grossrats-
präsident Albert Bétrisey
wertete dies als Bestäti-
gung des 7. Platzes des
Fussballklubs des Walli-
ser Parlamentes auf
schweizerischer Ebene.
Vielleicht müsste sich der
FC Grossrat wie der FC
Sitten halt doch durch ein
paar Ausländer verstär-
ken.

*
Sollen die Sozialdienste,
die sich mit der Jugend-
delinquenz befassen, di-
rekt dem Jugendgericht
unterstellt werden oder
dem Jugendamt? Der Rat
beschloss eine Misch-
form, die darin besteht,
dass der Sozialdienst des
Jugendgerichts admini-
strativ dem Jugendamt
unterstellt ist, aber von
den Jugendrichtern ange-
fordert werden kann. Die-
se nun wahrhaft nicht
epochale Frage hat den
Grossen Rat gestern
während fast einer Drei-
viertelstunde beschäftigt.

lth

Parlaments-Splitter
Die Walliser 

Gesundheitskosten
Auf eine Frage von Jean-Ber-
nard Heritier (SVP), befasst
sich Staatsrat Thomas Bur-
gener mit den Walliser Ge-
sundheitskosten. Der Departe-
mentsvorsteher geht nochmals
auf die Missverständnisse ein,
die sich aus unterschiedlichen
Erfassungsgrundlagen erge-
ben haben. Eine Erhöhung
von 58 Prozent bei den Spital-
kosten im Wallis wäre natür-
lich gravierend gewesen. Die
Art, wie der Bund Zahlen in
die Welt setzt, führt zu absur-
den Ergebnissen. Auf Ende
Jahr ist von einer Kostenstei-
gerung von 2,2 Prozent auszu-
gehen. 

Sanierung der 
Pensionskassen

Wo steht man mit der Sanie-
rung der Pensionskassen,
frägt Jacques Melly (CVP
Mittelwallis). In Vertretung
von Staatsrat Claude Roch
äussert sich Staatsrat Jean-
Jacques Rey-Bellet. Der
Grosse Rat wird sich in der
Oktober-Session mit der Sa-
nierung der Pensionskassen
befassen. Zuvor wird sich die
Regierung mit den Personal-
verbänden zu einer Ausspra-
che treffen. 

Umsetzung des Neuen
Finanzausgleichs

Wie weit ist der Kanton bei

der Umsetzung des Neuen
Finanzausgleichs im Erzie-
hungswesen, will Franziska
Schmid (CVPO) wissen.
Staatsrat Rey-Bellet um-
reisst die Bereiche, in denen
das Departement von Staats-
rat Roch durch die neue
Aufgabenteilung betroffen
ist. Verschiedene Berichte
werden bald vom Departe-
ment an die Regierung ge-
hen. Bisher sind diese Aufga-
ben ohne zusätzliches Perso-
nal gelöst worden. 
Staatsrat Jean-René Four-
nier beantwortet Fragen von
Thomas Lehner (CVPO) und
von Gilbert Loretan (CSP
Oberwallis) zur Umsetzung
des Neuen Finanzausgleichs
und zum Einbezug der Ge-
meinden in die Ausgestaltung
dieser Vorlage. Der Kanton
ist dabei, diese Umsetzung
aktiv voranzutreiben. Eine Pi-
lotgruppe ist auf kantonaler
Ebene am Werk. Es gilt der
Grundsatz, nachdem die neue
Aufgabenteilung für die Ge-
meinden kostenneutral bleibt.
Die Umsetzung ist eine kom-
plexe Aufgabe. 
Die Walliser Regierung ten-
diert zu pragmatischen Lö-
sungen. Der NFA ist auch auf
der Bundesebene noch eine
grosse Baustelle. Man wird
also im Kanton mit hohem
Rhythmus arbeiten müssen,
wenn er auf den 1. Januar
2008 in Kraft treten soll. Im
Kanton soll in einer ersten
Phase die kantonale Gesetz-

gebung angepasst werden. In
einer zweiten Phase werden
die Umsetzungsarbeiten mit
den Gemeinden an die Hand
genommen. Sie umfassen ei-
ne Neuverteilung der Aufga-
ben und eine Neuregelung
des interkommunalen Finanz-
ausgleichs. Auch die Ober-
walliser Gemeinden sollten
aktiv an den dazu durchge-
führten Tagungen des Walli-
ser Gemeindeverbandes teil-
nehmen. 

Verurteilung des
Betreibungsbeamten

Staatsrat Jean-René Four-
nier geht nach einer Frage
von German Eyer (SP Ober-
wallis) auf die Verurteilung
des Inhabers des Betreibungs-
und Konkursamtes von Brig
ein. 
Staatsrat Jean-René Four-
nier hatte sich früher gewei-
gert, den Amtsinhaber zu sus-
pendieren, weil die Un-
schuldsvermutung galt. Nun
ist der Amtsinhaber wegen
Nichtbezahlen von Sozial-
beiträgen zu einer Busse ver-
urteilt worden. Dies betrifft
aber nicht seine Aktivitäten
als Betreibungsbeamter. Die
Regierung spricht ihm darum
weiterhin das Vertrauen aus.
Künftig werden die Betrei-
bungs- und Konkursämter ver-
staatlicht; so stellen sich sol-
che Probleme aus Nebenbe-
schäftigungen nicht mehr.

lth

Fragestunde

Verschiedene Sachgeschäfte
Am letzten Tag der September-Session behandelte der Grosse Rat eine breite Palette von Sachgeschäften

S i t t e n. – Zum Abschluss
der September-Session hat
der Walliser Grosse Rat
ein breites Spektrum von
Sachgeschäften durchbe-
raten. Von Steuerfragen
über den Asylmissbrauch
bis hin zum Kriegsflug-
platz Sitten wurde ein
reichhaltiges parlamenta-
risches Menü aufgetischt. 
Der Rat verabschiedet in zwei-
ter Lesung das Einführungsge-
setz zum Schweizerischen
Strafgesetzbuch, zum Bundes-
gesetz über das Jugendstraf-
recht und verschiedene Konkor-
date zum Strafvollzug.

Steuerpolitische 
Forderungen

Eine Motion von Laura Kro-
nig (SP Oberwallis) für die
steuerliche Gleichbehandlung
der Familien/Eltern mit Schü-
lerinnen und Schülern wird an-
genommen. Ebenso wird ein
Postulat von Jean-Pierre Dar-
bellay (CVP Unterwallis) für
weniger Papierkrieg im Steuer-
wesen überwiesen. Keine Zu-
stimmung hingegen erfährt ei-
ne Motion von Marc Kalber-
matter (SP Oberwallis) zum
Einbezug der Steuern ins be-
treibungsrechtliche Existenz-
minimum. Sonst sehen sich
Schuldner nach jahrelangem
Kampf mit finanziellen Nöten
noch Steuerschulden gegenü-
ber. Ein ähnlich lautendes Po-
stulat, das nach Ablehnung der
Motion nachgereicht wird,
lehnt der Rat ebenfalls mit 66
zu 15 Stimmen (3 Enthaltun-
gen) ab. François
Pellouchoud (SVP) verlangt,
dass die Familienzulagen steu-
erlich abgezogen werden kön-
nen. Die Motion wird von der
CVP Unterwallis bekämpft.
Sie ist nicht realisierbar, weil
dies unter geltendem schweize-
rischen Steuerrecht nicht mög-
lich ist. Der Rat lehnt die Moti-

on mit 37 zu 55 Stimmen (8
Enthaltungen) ab.

Asylbewerber und
Drogenhandel

Jean-Luc Addor (SVP) ver-
langt Auskunft über die Strate-
gie des Kantons gegenüber
Asylbewerbern, die mit Drogen
handeln. Staatsrat Jean-René
Fournier umreisst die polizeili-
chen Massnahmen, die mit dem
Nachbarkanton Waadt abge-
stimmt sind. Die Polizei hat die
Situation im Griff. Derselbe Ab-
geordnete wirft die Frage nach

der Verwendung von angepass-
ter Munition auf. Staatsrat
Fournier verweist darauf, dass
sich die Polizeidirektoren für
die Verwendung von Deformati-
onsgeschossen ausgesprochen
haben. Die entsprechenden Of-
ferten für die Beschaffung wer-
den eingeholt. 

Der Flugplatz Sitten als
Kriegsflugplatz

Olivier Delaloye (freisinnig-li-
beral) steht dem Kriegsflugplatz
Sitten skeptisch gegenüber. Die-
ser Schritt hat eine ganze Reihe

von Konsequenzen, vor allem
im Bereich des Lärms und der
Orts- und Raumplanung. Eine
Intervention von Jean-René
Germanier im Nationalrat blieb
ohne Folgen. Das VBS will kei-
ne Rücksicht auf die Wohnqua-
lität nehmen und auch nicht auf
den Tourismus. Staatsrat Four-
nier räumt ein, dass die Proble-
matik die Bevölkerung des Mit-
telwallis beschäftigt. Man soll
aber bei den Tatsachen bleiben,
was die Umweltbelastung an-
geht. Sitten hat zwar eine hohe
Feinstaubbelastung; diese ist

aber auch auf die meteorologi-
schen Bedingungen zurückzu-
führen. Die Lärmbelastung in ei-
nem dichtbesiedelten Gebiet in
einem Talkessel ist problema-
tisch. Was die raumplanerischen
Einschränkungen angeht, ist ein
Auflageverfahren im Gange. Der
Kanton ist bereits beim Bund
vorstellig geworden und hat Ein-
schränkungen beim Betrieb des
Kriegsflugplatzes gefordert.

Erleichtertes Permis B
für Jugendliche

Francine Zufferey Molina

(SP Linksallianz) fordert in ei-
ner Interpellation die erleich-
terte Erlangung der Aufent-
haltsbewilligung B für aus-
ländische Jugendliche, die
schon seit Jahren im Wallis le-
ben. Staatsrat Fournier ver-
weist auf die beschränkten
Kompetenzen der Kantone.
Immerhin bringt das Auslän-
dergesetz, über das am 24.
September abgestimmt wird,
Erleichterungen im Bereich
der Integration.

Fortsetzung Seite 7

Die Kantonshauptstadt Sitten tut sich nicht leicht mit dem Kriegsflugplatz in ihrer unmittelbaren Nähe. Lärm und orts- wie raumplanerische Einschränkungen sind die Folge. 
Foto wb

Aus dem 
Walliser 

Grossen Rat
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Verschiedene Sachgeschäfte
Fortsetzung von Seite 7

Beteiligungen der öf-
fentlichen Hand regeln

Edmond Perruchoud (SVP)
verlangt eine bessere Regelung
der Beteiligungen der öffentli-
chen Hand (Kanton und Ge-
meinden) und mehr Transpa-
renz. So erscheint das Gesund-
heitsnetz nirgends in der Bilanz
des Kantons. Es braucht eine ei-
gene Gesetzgebung zu dieser
Thematik. Die Motion wird
überwiesen.

Schulfragen im halben
Dutzend

Narcisse Crettenand (freisin-
nig-liberal) will eine Unfallver-
sicherung für alle Walliser
Schüler abschliessen. Die Kos-
ten belaufen sich auf ein paar
Franken im Jahr. Staatsrat
Claude Roch will zusammen
mit dem Gemeindeverband eine
Lösung suchen. Susanne Hugo
Lötscher (SP Oberwallis) be-
fasst sich mit den sinkenden
Schülerbeständen in der Grund-
stufe. Es braucht eine umfas-
sende Strategie. Gerade kleine
Gemeinden werden Mühe ha-
ben, die Schule zu behalten.

Staatsrat Claude Roch betont,
dass sich der Schülerrückgang
im Oberwallis stärker auswirkt.
Das Departement befasst sich
intensiv mit diesen Fragen. Es
wird auch gemeindeübergrei-
fende Reorganisationen brau-
chen. 

Förderung des 
«Oberwalliser Tiitsch»?
Jean-Yves Gabbud (CVP Un-
terwallis) verlangt, dass man
abklärt, in welchem Umfang
das «Oberwalliser Tiitsch» in
den Schulen gelehrt werden
könnte. Es ist dies die eigentli-
che Umgangssprache, wie der
Deutschschweizer Dialekt in
Zürich. Staatsrat Claude Roch
verweist auf die Bemühungen,
ab der Primarschule die deut-
sche Sprache zu fördern. Der
Dialekt wird ausserhalb der
Schule gesprochen. 

Schuldenprävention
durch die Schule

Florian Chappot (SP Linksal-
lianz) verlangt in einem Postu-
lat, dass in der Schule im Sinne
der Schuldenprävention der
Umgang mit Geld gelernt wird.

Verena Sarbach-Bodenmül-
ler (CVP Oberwallis) be-
kämpft den Vorstoss; die Schu-
le soll nicht noch mehr beladen
werden. Der Rat überweist das
Postulat trotzdem mit 55 zu 49
Stimmen (2 Enthaltungen). Ein
Postulat zur Förderung von
Wärmepumpen durch Aufhe-
bung von Gebühren von Fran-
çois Pellouchoud (SVP) wird
trotz Opposition im Rat ange-
nommen und zwar mit 53 zu
51 Stimmen bei 7 Enthaltun-
gen.

Kosten der
Interventionen

Thomas Brunner (CSP Ober-
wallis) befasst sich mit den
Kosten von Interventionen im
Grossen Rat. Man soll hoch-
rechnen, wie viel eine Interven-
tion kostet und dies jeweils
auch beziffern. Stefan Villa
(SVP) und die SP bekämpfen
das Postulat. Sie wollen die
Rechte des Parlamentes nicht
beschnitten sehen. Eine solche
Entwicklung wäre sogar ge-
fährlich. Das Postulat wird mit
83 zu 30 Stimmen (1 Enthal-
tung) abgelehnt. lth

Warnung vor Unwettern im Wallis!
Bis morgen Samstag soll in den südlichen Oberwalliser Tälern bis zu 

200 Liter Regen pro Quadratmeter fallen
O b e r w a l l i s. – Im Sim-
plongebiet, im südlichen
Goms und in der Region
Mattmark werden bis
morgen Samstag rund 200
Liter Regen pro Quadrat-
meter erwartet. Bereits
heute Freitag ist mit kriti-
schen Pegelständen der
Flüsse zu rechnen. 
MeteoSchweiz kündigte ab ges-
tern Mittag bis Samstagmittag
sehr starke Niederschläge an.
Meteo Schweiz geht von anhal-
tendem und ergiebigem Regen,
aus. Dieser ist teils begleitet
von Sturmwinden. Das betrof-
fene Gebiet erstreckt sich vom
Mattmark über die Simplon-
Südseite bis ins Goms. Im Tes-
sin sind das Locarnese, Cento-
valli, Maggiatal und angrenzen-
de Regionen betroffen. 

Nur einmal in 
ein bis drei Jahren

Über den Alpen hat sich eine
Süd- bis Südostströmung einge-
stellt. Sie führt feuchte Mittel-
meerluft zum Alpensüdhang,
die besonders in den oben er-
wähnten Regionen gestaut
wird. Zum Teil sind auch Ge-
witter eingelagert. Von gestern
Donnerstagabend bis morgen
Samstag werden im Süden 80
bis 120 Liter Niederschlag er-
wartet, am südlichen Alpen-
kamm und insbesondere in der
Simplonregion 150 bis 200 Li-
ter, lokal auch darüber. Die
Schneefallgrenze lag gestern
Nachmittag bei 3000 Metern,
steigt aber in der intensiven
Niederschlagsphase noch etwas
an, um bis Samstag wieder auf
2800 Meter zu sinken. Am Al-
penkamm erreicht der Südwind
80 bis 120 km/h. Die Intensi-
tätsstufe von MeteoSchweiz
liegt bei orange, der zweit-
höchsten von fünf Stufen. Ein
solches Ereignis tritt nur einmal
in ein bis drei Jahren auf und
deutet auf «eine gefährliche
Wetterentwicklung mit Wetter-
erscheinungen von ungewöhnli-
cher Stärke» hin. 

Kritische Pegelstände
drohen

Für den Hochwasserschutz ist
in den letzten Jahren Geld in-
vestiert worden, um zuverlässi-
ge kurz- und längerfristige Vor-
hersagen zu ermöglichen. In
Zusammenarbeit mit den Kan-
tonen baute MeteoSchweiz ein
Warnsystem auf. Und im Rah-
men des Projektes «Minerve»
erarbeitete die ETH Lausanne
für den Kanton Wallis ein Ab-
flussvorhersagemodell, welches

sämtliche Speicherseen und
Wasserkraftanlagen berück-
sichtigt. Dieses Modell ermög-
licht es dem kantonalen Krisen-
stab die Kraftwerke und Spei-
cher optimal für den Hochwas-
serschutz heranzuziehen. Kon-
kret können die Mitarbeiter der
Dienststelle für Wasserkraft
und der Dienststelle für Stras-
sen- und Flussbau 72 Stunden
im Voraus die Wassermenge
des Rottens und seiner Zuflüsse
voraussehen und entsprechende
Warnungen ausgeben oder
Massnahmen einleiten. 
Die Spezialisten rechnen dies-
mal, dass «lokal grössere Prob-
leme» auftauchen könnten. Die
Wassermengen des Rottens
werden insbesondere im Ober-
wallis beträchtlich steigen. In
Visp beispielsweise, sei davon
auszugehen, dass der Pegel-
stand der Vispa im Laufe des
heutigen Tages eine kritische
Höhe erreichen werde. Die
Wassermenge im Rotten dürfte
am Freitag in der Region Porte
du Scex (Chablais) auf 1200
Kubikmeter pro Sekunde an-
schwellen, bei einer maximalen
Limite von 1400 Kubikmeter

pro Sekunde. Im Jahr 2000
wurden hier  1370 Kubikme-
ter/Sekunde gemessen. Insge-
samt, so Pascal Stoebener,
Dienststelle für Naturgefahren,
könne man aber die Wetterlage
nicht mit jener im Jahr 2000
vergleichen (siehe Kasten). 
Der Staatsrat hat trotzdem be-
reits gestern Vormittag erste
Entscheide getroffen. Und
Staatsratspräsident Thomas
Burgener verlas am Ende der
gestrigen Sitzung des Parla-
ments eine Mitteilung der Re-
gierung. Nach Rücksprache mit
dem Staatsrat hat die Kantons-
polizei die Gemeinden gewarnt.
Die Bevölkerung muss vorerst
keine besonderen Massnahmen
befolgen. Dass es bei derartigen
Wetterverhältnissen nicht rat-
sam ist, heute Freitag Ausflüge
in die Berge zu machen oder
sich entlang der Gewässer auf-
zuhalten, versteht sich eigent-
lich von selbst.  

Stauseen als 
Rückhaltebecken

Wasserkraftwerke können die
Hochwassergefährdung senken.
Im Herbst 2000, wie schon bei

den Ereignissen 1993 und 1987,
haben die Speicherseen einen
Beitrag von etwa 100 Kubikme-
ter in der Sekunde zur Dämp-
fung der Spitzenabflüsse geleis-
tet. Speicherseen leisteten also
bereits bisher, ohne spezielle
Betriebseinschränkungen, ei-
nen wichtigen Beitrag zum
Hochwasserschutz. Die Spei-
cherseen vermindern vor allem
mittlere Hochwasser. Die Kapa-
zität ist jedoch zu klein, die
wirklich schadenerzeugenden

grossen Hochwasser vollstän-
dig aufzufangen. 
Um das Ausmass der Folgen
der bis morgen Samstag erwar-
teten Niederschläge im Rahmen
zu halten, wurde von den Ver-
antwortlichen der Dienststellen
bereits gestern Donnerstag von
der Möglichkeit der Regulie-
rung der Wasserstände in den
Stauseen Gebrauch gemacht.
Im Gebidem, Mattmark, 
Grande-Dixence und Moiry
wurde vermehrt turbiniert. hbi

S i t t e n. – (wb) Am 6.
August, gegen 23.00 Uhr
wurden, wie die Kantons-
polizei mitteilte, fünf
Kupferdiebe überrascht,
als sie auf einem Firmen-
gelände versuchten Kup-
ferabfälle in ihr Fahrzeug
einzuladen.

Durch die Angaben einer Pri-
vatperson konnte der Wagen
mit den Dieben von der Kan-
tonspolizei in Sitten angehal-
ten werden. Die fünf Insassen,
Asylbewerber aus Oststaaten
(drei Serben, ein Kosovar, ein
Bulgare), wurden durch den
zuständigen Richter aus dem
Mittelwallis in Untersu-
chungshaft gesetzt. Während

den Untersuchungen stellte
sich heraus, dass die Täter-
schaft einen Zaun und eine
Schranke überstiegen hatten
und anschliessend Kupfer aus
einem Container stahlen. Die
vierzig entwendeten Kupfer-
rollen wurden unter dem Zaun
durchgereicht. Die Ankunft
eines Spaziergängers schlug
die Täter in die Flucht, bevor
sie die Beute verladen konn-
ten. 
Diese beläuft sich auf eine
Gesamtsumme von ca.  3500
Schweizer Franken, wie die
Polizei weiter bekanntgab.
Zwei der fünf Täter wurden
bereits in den Kantonen Zü-
rich und Waadt wegen Kup-
ferdiebstahl angehalten.

24 Diebstähle

Seit Anfangs 2006 wurden der
Kantonspolizei 24 Kupfer-
diebstähle gemeldet und ins-
gesamt 13 Tonnen Kupfer ge-
stohlen.
Die Polizei erinnert noch-
mals daran:
– Lagern Sie Kupferabfälle
nicht unbewacht im Freien.
– Installieren Sie Scheinwer-
fer und sichern Sie das Lager.
– Installieren Sie eine Video-
überwachung oder Alarmanla-
ge.
Das Büro für Verbrechensver-
hütung steht für Auskünfte
und Beratungen vor Ort gerne
zur Verfügung. Telefon
0276065815.

Kupferdiebe erwischt
24 Kupferdiebstähle gemeldet, 13 Tonnen gestohlen

Die Täter mussten flüchten, bevor sie die vierzig entwendeten Kupferrollen verladen konnten.
Foto: Kantonspolizei

Mit 2000 nicht
vergleichbar

hbi) Die erwarteten
Niederschläge für heu-
te und morgen sind
hoch. Mit dem Jahr
2000 aber nicht ver-
gleichbar. 

Am 23. und 24. September
1993 fielen in Simplon
Dorf in zwei Tagen 290 Li-
ter Regen pro Quadratme-
ter. Dies war ein extremer
Wert mit schweren Folgen
für das Oberwallis. 
Am 13. und 14. Oktober
2000 wurde in Simplon
Dorf dieser Wert mit nahe-
zu 500 Liter noch deutlich
übertroffen. 
Das Hochwasser wurde,
wie meist im Wallis, durch
eine Südlage ausgelöst, wie
sie im Herbst aber auch im
Frühjahr öfters vorkommt.
Die Situation im Oktober
2000 war aber dadurch ge-
kennzeichnet, dass wäh-
rend sieben Tagen (10. bis
16. Oktober) ständig
feuchtwarme Luft aus Sü-
den gegen die Alpen ge-
führt wurde. Die an den Al-
pen zum Aufstieg gezwun-
genen Luftmassen führten
zu grossräumig intensiven
Niederschlägen, welche
am 13. und 14. Oktober auf
der Alpensüdseite ihr Ma-
ximum hatten und in die
lokal intensive Schauer
eingelagert waren. Das
Zentrum der Niederschläge
lag in diesen Tagen zwi-
schen Domodossola und
Simplon Dorf. Dabei wa-
ren die Südseite des Sim-
plonpasses und das Binntal
äusserst stark beregnet. In
der Nacht vom 14. auf den
15. Oktober erfasste eine
weitere Niederschlagswel-
le vor allem das untere und
mittlere Wallis, wo südlich
der Rhone am 15. Oktober
mit bis gegen 90 Liter teil-
weise ebenfalls beträchtli-
che Tagesniederschläge
auftraten. 

Treffen die erwarteten Niederschläge ein, so wird die Vispa in Visp heute einen kritischen Pegelstand erreichen. Foto wb




